
RÈGLEMENT (UE) N o 1307/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 17 décembre 2013 

établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes 
de soutien relevant de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (CE) n o 637/2008 du 

Conseil et le règlement (CE) n o 73/2009 du Conseil 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION 
EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 42 et son article 43, paragraphe 2, 

vu l'acte d'adhésion de 1979, et notamment le protocole n o 4 
relatif au coton, paragraphe 6, qui y est joint, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements 
nationaux, 

vu l'avis de la Cour des comptes ( 1 ), 

vu les avis du Comité économique et social européen ( 2 ), 

vu l'avis du Comité des régions ( 3 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 4 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La communication de la Commission au Parlement euro­
péen, au Conseil, au Comité économique et social euro­
péen et au Comité des Régions intitulée "La PAC à 
l'horizon 2020: Alimentation, ressources naturelles et 
territoire relever les défis de l'avenir" a exposé les défis 
potentiels, les objectifs et les orientations de la politique 
agricole commune (PAC) après 2013. À la lumière du 
débat sur cette communication, il convient que la PAC 
soit réformée avec effet au 1 er janvier 2014. Cette 
réforme devrait couvrir tous les grands instruments de 
la PAC, y compris le règlement (CE) n o 73/2009 du 
Conseil ( 5 ). Compte tenu de l'ampleur de la réforme, il 
y a lieu d'abroger le règlement (CE) n o 73/2009 et de le 

remplacer par un nouveau texte. Il convient également 
que la réforme rationalise et simplifie les dispositions 
concernées. 

(2) L'une des principales finalités de la réforme de la PAC, 
qui est aussi l'une de ses exigences clés, consiste à réduire 
les charges administratives. Ceci devrait être résolument 
pris en compte lors de l'élaboration des dispositions 
applicables au régime de soutien direct. 

(3) Tous les éléments de base relatifs au paiement du soutien 
de l'Union aux agriculteurs devraient être inclus dans le 
présent règlement, qui devrait fixer aussi les conditions 
d'accès aux paiements, qui sont indissociablement liés 
auxdits éléments de base. 

(4) Il y a lieu de préciser que le règlement (UE) n o 1306/2013 
du Parlement européen et du Conseil ( 6 ) et les disposi­
tions adoptées conformément à celui-ci doivent s'appli­
quer aux mesures prévues par le présent règlement. Pour 
des raisons de cohérence avec les autres instruments 
juridiques relatifs à la PAC, certaines règles actuellement 
prévues par le règlement (CE) n o 73/2009 sont à présent 
fixées dans le règlement (UE) n o 1306/2013, en particu­
lier les règles visant à garantir le respect des obligations 
établies par les dispositions concernant les paiements 
directs, y compris les contrôles et l'application de 
mesures administratives et de sanctions administratives 
en cas de non-respect, les règles en matière de condition­
nalité, telles que les exigences réglementaires en matière 
de gestion et les bonnes conditions agricoles et environ­
nementales, le suivi et l'évaluation des mesures applica­
bles et les règles relatives au paiement des avances et au 
recouvrement des paiements indus. 

(5) Afin de compléter ou de modifier certains éléments non 
essentiels du présent règlement, il convient de déléguer à 
la Commission le pouvoir d'adopter des actes conformé­
ment à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations appropriées 
durant son travail préparatoire, y compris au niveau 
des experts. Il convient que, lorsqu'elle prépare et 
élabore des actes délégués, la Commission veille à ce 
que les documents pertinents soient transmis simultané­
ment, en temps utile et de façon appropriée, au Parle­
ment européen et au Conseil.
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(6) Le présent règlement devrait contenir la liste des régimes 
de soutien direct qu'il couvre. Afin de tenir compte de la 
nouvelle législation relative aux régimes de soutien qui 
pourrait être adoptée après l'entrée en vigueur du présent 
règlement, il convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d'adopter certains actes visant à modifier cette 
liste. 

(7) Afin de garantir la sécurité juridique, il convient de délé­
guer à la Commission le pouvoir d'adopter certains actes 
visant à établir le cadre dans lequel les États membres 
doivent définir les critères à remplir par les agriculteurs 
pour respecter l'obligation de conserver la surface agri­
cole dans un état qui la rend adaptée au pâturage ou à la 
culture, ainsi que les activités minimales à exercer sur les 
superficies naturellement conservées dans un état qui les 
rend adaptées au pâturage ou à la culture et les critères 
permettant de déterminer la prédominance d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées et permettant de 
déterminer les pratiques locales établies en ce qui 
concerne les prairies et pâturages permanents ("prairies 
permanentes"). 

(8) Afin que les montants destinés au financement de la PAC 
respectent les plafonds annuels visés à l'article 16, para­
graphe 1, du règlement (UE) n o 1306/2013, il convient 
de procéder à un ajustement du niveau de soutien direct 
au cours d'une année civile, comme prévu à l'article 25 
dudit règlement. Afin d'assurer qu'il contribue à atteindre 
l'objectif consistant à répartir de façon plus équilibrée les 
paiements entre les petits et les gros bénéficiaires, l'ajus­
tement des paiements directs devrait s'appliquer unique­
ment aux paiements à accorder aux agriculteurs qui 
dépassent 2 000 EUR au cours de l'année civile corres­
pondante. Eu égard au niveau des paiements directs en 
faveur des agriculteurs en Bulgarie, en Croatie et en 
Roumanie dans le cadre de l'application du mécanisme 
d'introduction progressive de tous les paiements directs 
accordés dans ces États membres, il convient que ledit 
instrument de discipline financière ne s'applique en 
Bulgarie et en Roumanie qu'à compter du 1 er janvier 
2016 et en Croatie qu'à compter du 1 er janvier 2022. 
Il y a lieu de prévoir des règles spécifiques en ce qui 
concerne cet instrument de discipline financière et 
certaines autres dispositions dans le cas d'une personne 
morale ou d'un groupement de personnes physiques ou 
morales, lorsque la législation nationale attribue aux 
membres individuels des droits et des obligations compa­
rables à ceux des agriculteurs individuels qui ont le statut 
de chef d'exploitation, afin de renforcer les structures 
agricoles et de favoriser l'établissement des personnes 
morales ou des groupements de personnes morales 
concernés. 

(9) Afin d'assurer l'application correcte des ajustements des 
paiements directs sur le plan de la discipline financière, il 
convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter certains actes en ce qui concerne les règles 
relatives à la base de calcul des réductions à appliquer 
par les États membres aux agriculteurs en vertu de l'ap­
plication de la discipline financière. 

(10) L'expérience acquise dans le cadre de l'application des 
différents régimes de soutien en faveur des agriculteurs 

montre que, dans certains cas, le soutien était accordé à 
des personnes physiques ou morales dont l'objectif 
commercial n'était pas, ou n'était que de façon marginale, 
lié à l'exercice d'une activité agricole. Afin de garantir un 
meilleur ciblage du soutien, il importe que les États 
membres s'abstiennent d'octroyer des paiements directs 
à certaines personnes physiques ou morales, à moins que 
celles-ci ne soient en mesure de démontrer que leur acti­
vité agricole ne revêt pas un caractère marginal. Les États 
membres devraient en outre avoir la possibilité de ne pas 
octroyer de paiements directs à d'autres personnes 
physiques ou morales dont l'activité agricole est margi­
nale. Toutefois, il convient de leur permettre d'octroyer 
des paiements directs aux petits agriculteurs à temps 
partiel, car ces derniers contribuent directement à la vita­
lité des zones rurales. Les États membres devraient égale­
ment s'abstenir d'octroyer des paiements directs à des 
personnes physiques ou morales dont les surfaces agri­
coles sont principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage 
ou à la culture et qui n'exercent pas sur ces surfaces 
l'activité minimale. 

(11) Afin de garantir la protection des droits des agriculteurs, 
il convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter certains actes en ce qui concerne l'établissement 
de critères permettant de déterminer les cas dans lesquels 
les surfaces agricoles d'un agriculteur doivent être consi­
dérées comme étant principalement des surfaces naturel­
lement conservées dans un état qui les rende adaptées au 
pâturage ou à la culture, de critères permettant d'établir 
une distinction entre les recettes provenant des activités 
agricoles et des activités non agricoles et de fixer le 
montant des paiements directs nécessaire aux fins de 
l'application du principe de marginalité, ainsi que de 
critères à remplir par les agriculteurs pour être en 
mesure de démontrer que leur activité agricole ne revêt 
pas un caractère marginal. 

(12) Pour éviter une charge administrative excessive entraînée 
par la gestion de paiements de petits montants, il 
convient que, d'une manière générale, les États 
membres n'accordent pas de paiements directs lorsque 
le montant concerné est inférieur à 100 EUR ou 
lorsque la demande de soutien porte sur des superficies 
admissibles inférieures à un hectare. Toutefois, les struc­
tures agricoles variant considérablement d'un État 
membre à l'autre et pouvant différer sensiblement de la 
moyenne de l'Union, il y a lieu de permettre aux États 
membres d'appliquer des seuils minimaux qui correspon­
dent à leur situation particulière. En raison de la structure 
agricole propre aux régions ultrapériphériques et aux îles 
mineures de la mer Égée, il convient que les États 
membres puissent décider si un seuil minimal doit être 
appliqué dans ces régions. En outre, les États membres 
devraient choisir d'appliquer l'un des deux types de seuils 
minimaux en fonction des particularités de la structure de 
leur secteur agricole. Étant donné qu'un paiement pour­
rait être accordé à des agriculteurs "sans terres", l'appli­
cation du critère de superficie n'aurait pas d'effet. Le 
montant minimal lié au soutien devrait, par conséquent, 
s'appliquer à ces agriculteurs. Afin d'assurer l'égalité de 
traitement des agriculteurs en Bulgarie, en Croatie et en 
Roumanie dont les paiements directs sont soumis au 
mécanisme d'introduction progressive, il convient que,
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dans ces États membres, le seuil minimal soit fondé sur 
les montants finals à accorder au terme du processus 
d'introduction progressive. 

(13) La répartition du soutien direct au revenu entre les agri­
culteurs se caractérise par l'octroi d'une part dispropor­
tionnée des paiements à un nombre relativement réduit 
de grands bénéficiaires. Les grands bénéficiaires, en raison 
de leurs capacité à exploiter des économies d'échelle, 
n'ont pas besoin, pour que l'objectif du soutien au 
revenu soit atteint de manière efficace, du même niveau 
de soutien. En outre, leur potentiel d'adaptation leur 
permet plus facilement de fonctionner avec des niveaux 
de soutien moindres. Les États membres devraient par 
conséquent appliquer une réduction d'au moins 5 % à 
la partie du montant du paiement de base à octroyer 
aux agriculteurs qui est supérieure à 150 000 EUR. Afin 
d'éviter que ce mécanisme n'exerce des effets dispropor­
tionnés sur les grandes exploitations dont les effectifs 
sont importants, les États membres peuvent décider de 
tenir compte de l'intensité du travail salarié. Afin de 
rendre effective la réduction du niveau de soutien, il 
convient de n'octroyer aucun avantage aux agriculteurs 
qui créent artificiellement des conditions permettant d'en 
éviter les effets. Il convient que les sommes dégagées 
grâce à la réduction des paiements en faveur des 
grands bénéficiaires devraient demeurer dans les États 
membres où elles ont été générées et elles devraient 
être disponibles en tant que soutien de l'Union aux 
mesures financées au titre du Fonds agricole européen 
pour le développement rural (Feader). 

(14) Il convient de fixer, pour chaque État membre, des 
plafonds nets afin de limiter les paiements à effectuer 
en faveur des agriculteurs après l'application de la réduc­
tion des paiements. Afin de tenir compte des caractéris­
tiques spécifiques du soutien de la PAC accordé 
conformément au règlement (UE) n o 228/2013 du Parle­
ment européen et du Conseil ( 1 ) et au règlement (UE) 
n o 229/2013 du Parlement européen et du Conseil ( 2 ) 
et du fait que lesdits paiements directs ne font pas 
l'objet d'une réduction des paiements, il convient que le 
plafond net pour les États membres concernés n'inclue 
pas ces paiements directs. 

(15) Afin de tenir compte des développements ayant trait aux 
montants totaux maximaux de paiements directs pouvant 
être octroyés, y compris ceux résultant des décisions à 
prendre par les États membres en ce qui concerne les 
transferts entre le premier et le second pilier et de l'ap­
plication de la réduction et, le cas échéant, du plafonne­
ment des paiements, ainsi que de ceux résultant des 
notifications à effectuer par la Croatie en ce qui concerne 
les terres déminées et réutilisées à des fins agricoles, il 

convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter certains actes en ce qui concerne l'adaptation 
des plafonds nationaux nets fixés par le présent règle­
ment. 

(16) Il convient de préciser que les dispositions du présent 
règlement qui pourraient donner lieu à une action d'un 
État membre de nature à constituer une aide d'État sont 
exclues du champ d'application des règles régissant les 
aides d'État, étant donné que les dispositions concernées 
établissent des conditions appropriées permettant d'as­
surer que l'octroi des aides n'entraîne aucune distorsion 
de concurrence indue, ou prévoient l'adoption de telles 
conditions par la Commission. 

(17) En vue de renforcer leur politique de développement 
rural, il convient de donner aux États membres la possi­
bilité de transférer des fonds de leur plafond applicable 
aux paiements directs à leur soutien affecté au dévelop­
pement rural. Il convient également de permettre aux 
États membres de transférer des fonds de leur soutien 
affecté au développement rural à leur plafond applicable 
aux paiements directs. Afin d'assurer l'efficacité de ce 
mécanisme, il convient de donner aux États membres 
la possibilité de réexaminer leur décision initiale une 
fois, avec effet à partir de l'année de demande 2018 
pour autant que toute décision fondée sur ce réexamen 
n'entraîne pas une réduction des montants affectés au 
développement rural. 

(18) Afin d'atteindre les objectifs de la PAC, il peut être néces­
saire d'adapter les régimes de soutien en fonction des 
circonstances, le cas échéant dans un délai très bref. Il 
est donc utile de prévoir une éventuelle modification des 
régimes de soutien, notamment en fonction de l'évolu­
tion économique ou de la situation budgétaire, ce qui 
implique que les bénéficiaires ne peuvent pas compter 
sur l'immuabilité des conditions d'octroi des aides. 

(19) Les agriculteurs des nouveaux États membres qui ont 
adhéré à l'Union le 1 er mai 2004 ou après cette date 
ont bénéficié de paiements directs, dans le cadre d'un 
mécanisme d'introduction progressive prévu dans les 
actes d'adhésion respectifs. Ce mécanisme sera encore 
en vigueur en 2015 pour la Bulgarie et la Roumanie et 
pour la Croatie, il sera encore en vigueur jusqu'en 2021. 
En outre, ces États membres ont été autorisés à accorder 
des paiements directs nationaux complémentaires. Il y a 
lieu de maintenir la possibilité d'octroyer ces paiements 
pour la Croatie et, en complément du régime de paie­
ment de base, pour la Bulgarie et la Roumanie jusqu'à ce 
qu'ils aient été entièrement introduits. Pour ce qui est 
d'autoriser la Croatie à accorder des paiements directs 
nationaux complémentaires, il convient de conférer à la 
Commission le pouvoir d'adopter des actes d'exécution 
sans appliquer le règlement (UE) n o 182/2011 du Parle­
ment européen et du Conseil ( 3 ).
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(20) Le règlement (CE) n o 73/2009, modifié par l'acte d'adhé­
sion de 2011, prévoit une réserve nationale spéciale pour 
le déminage pour la Croatie afin de financer, pendant une 
période de dix ans suivant son adhésion à l'Union, l'oc­
troi de droits au paiement pour les terres qui sont démi­
nées et réutilisées à des fins agricoles chaque année. Il 
convient de fixer les règles visant à déterminer les 
montants alloués au financement de l'aide pour ces 
terres au titre des régimes de soutien prévus par le 
présent règlement et les règles pour la gestion de cette 
réserve. Afin de prendre en compte les montants résul­
tant des notifications qui devront être effectuées par la 
Croatie en ce qui concerne les terres déminées et réutili­
sées à des fins agricoles, il convient de déléguer à la 
Commission le pouvoir d'adopter certains actes aux fins 
de la révision de certaines dispositions financières qui 
s'appliquent à la Croatie. 

(21) Afin de garantir une meilleure répartition du soutien 
entre les terres agricoles dans l'Union, y compris dans 
les États membres qui ont appliqué le régime de paie­
ment unique à la surface institué par le règlement (CE) 
n o 73/2009, il convient qu'un nouveau régime de paie­
ment de base remplace le régime de paiement unique 
institué par le règlement (CE) n o 1782/2003 ( 1 ), et pour­
suivi dans le cadre du règlement (CE) n o 73/2009, qui a 
combiné les mécanismes de soutien antérieurs dans un 
régime unique de paiements directs découplés. Une telle 
mesure devrait, en principe, avoir pour conséquence l'ex­
piration des droits au paiement obtenus dans le cadre 
desdits règlements et l'attribution de nouveaux droits. 
Cette attribution de nouveaux droits au paiement 
devrait rester fondée, en règle générale, sur le nombre 
d'hectares admissibles à la disposition des agriculteurs 
au cours de la première année de mise en œuvre du 
régime. Il convient toutefois que les États membres qui 
pratiquent actuellement le régime de paiement unique sur 
une base régionale ou hybride régionale aient la possibi­
lité de maintenir leur système actuel de droits au paie­
ment. Afin d'éviter une situation dans laquelle, dans un 
État membre déterminé, une augmentation des surfaces 
admissibles diminue de façon disproportionnée le 
montant des paiements directs par hectare et affecte 
ainsi le processus de convergence interne, les États 
membres devraient pouvoir, au moment de procéder à 
la première attribution des droits au paiement, appliquer 
certaines limitations aux fins de la détermination du 
nombre de droits au paiement. 

(22) En raison de l'intégration successive de différents secteurs 
dans le régime de paiement unique et du délai d'ajuste­
ment subséquent accordé aux agriculteurs, il est devenu 
de plus en plus difficile de justifier l'existence des diffé­
rences individuelles importantes qui caractérisent le 
niveau de soutien par hectare résultant de l'utilisation 
de références historiques. Par conséquent, il y a lieu de 
répartir plus équitablement le soutien direct au revenu 

entre les États membres, en réduisant le lien aux réfé­
rences historiques et en tenant compte du contexte 
général du budget de l'Union. Afin de garantir une répar­
tition plus équitable du soutien direct, tout en tenant 
compte des différences qui subsistent dans les niveaux 
de salaires et les coûts des intrants, il convient que les 
niveaux de soutien direct par hectare soient progressive­
ment ajustés. Les États membres dont le niveau des paie­
ments directs est inférieur à 90 % de la moyenne de 
l'Union devraient réduire d'un tiers l'écart entre leur 
niveau actuel et ce niveau, tous les États membres 
devant parvenir à un niveau minimal d'ici l'exercice 
2020. Il convient que cette convergence soit financée 
proportionnellement par tous les États membres dont 
le niveau des paiements directs est supérieur au niveau 
moyen de l'Union. 

(23) En outre, il convient en règle générale que tous les droits 
au paiement activés en 2019 dans un État membre ou 
dans une région possèdent une valeur unitaire uniforme. 
Toutefois, afin d'éviter de graves répercussions financières 
pour les agriculteurs, il convient que les États membres 
soient autorisés à tenir compte de facteurs historiques 
dans le calcul de la valeur des droits au paiement dont 
les agriculteurs devraient bénéficier en 2019 à condition 
qu'en 2019 aucun droit au paiement n'ait une valeur 
inférieure à 60 % de la moyenne. Les États membres 
devraient financer cette convergence en réduisant, sur la 
base de critères objectifs et non discriminatoires à définir 
par eux, la valeur des droits au paiement dont la valeur 
est supérieure à la moyenne en 2019,. Dans ce contexte, 
et afin d'éviter que certains agriculteurs ne soient 
confrontés à de graves pertes financières dont l'ampleur 
serait inacceptable, les États membres peuvent limiter 
cette réduction à 30 % de la valeur initiale des droits 
concernés, même si une telle limitation ne permet pas 
d'atteindre 60 % de la valeur moyenne en 2019 pour 
l'ensemble des droits au paiement. Sauf pour les États 
membres qui optent pour une valeur unitaire uniforme 
dès la première année de mise en œuvre du régime, cette 
convergence devrait être opérée par étapes égales. La 
convergence des droits au paiement d'une valeur supé­
rieure à la moyenne devrait également tenir compte des 
estimations de ressources disponibles pour les droits au 
paiement. Cependant, pour les États membres qui conser­
vent leurs droits au paiement et qui ont déjà choisi les 
étapes de la convergence conformément à l'article 63, 
paragraphe 3, du règlement (CE) n o 1782/2003, ces 
étapes de la convergence devraient être mises en œuvre 
le cas échéant et la valeur de tous les droits au paiement 
devrait être ajustée afin de tenir compte des ressources 
estimées disponibles pour les droits au paiement. 

(24) L'expérience acquise lors de l'application du régime de 
paiement unique a montré qu'il y a lieu de conserver 
certains de ses principaux éléments, y compris la fixation 
de plafonds nationaux afin de garantir que le niveau 
global des aides ne dépasse pas les limites budgétaires 
applicables. Il convient également que les États 
membres continuent à recourir à une réserve nationale 
ou qu'ils soient autorisés à établir des réserves régionales. 
Ces réserves nationales ou régionales devraient 
être destinées, en priorité, à faciliter la participation au 
régime des jeunes agriculteurs et des agriculteurs 
qui commencent à exercer une activité agricole et leur
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utilisation devrait pouvoir être autorisée pour répondre à 
certaines autres situations particulières. Il y a lieu de 
conserver les règles régissant le transfert et l'utilisation 
des droits au paiement. 

(25) L'expérience acquise lors de l'application du règlement 
(CE) n o 73/2009 a montré que les États membres 
n'avaient pas utilisé la totalité des fonds disponibles au 
titre des plafonds nationaux fixés par ledit règlement. 
Bien que, par rapport au système prévu audit règlement, 
le présent règlement réduise le risque de non-utilisation 
de fonds, les États membres devraient néanmoins avoir la 
possibilité d'octroyer des droits au paiement d'une valeur 
plus élevée que le montant disponible pour leur régime 
de paiement de base afin de favoriser une utilisation plus 
efficace des fonds. Par conséquent, les États membres 
devraient être autorisés, dans le cadre de certaines 
limites communes et en ce qui concerne les plafonds 
nets pour les paiements directs, à calculer le montant 
nécessaire à hauteur duquel ils peuvent augmenter le 
plafond de leur régime de paiement de base. 

(26) En règle générale, toute surface agricole de l'exploitation, 
y compris les surfaces qui n'étaient pas dans de bonnes 
conditions agricoles le 30 juin 2003 dans les États 
membres qui ont adhéré à l'Union européenne le 1 er 
mai 2004 et qui ont opté pour l'application du régime 
de paiement unique à la surface, qui est utilisée aux fins 
d'une activité agricole est admissible au bénéfice du 
régime de paiement de base. Étant donné le potentiel 
des activités non agricoles à contribuer à diversifier les 
sources de revenus des exploitations agricoles et à 
renforcer la vitalité des zones rurales, une surface agricole 
qu'une exploitation utilise également pour des activités 
non agricoles doit être réputée admissible, à condition 
que ladite surface soit utilisée essentiellement pour des 
activités agricoles. Il convient, aux fins de l'évaluation du 
caractère essentiel de ces activités, de définir des critères 
communs à tous les États membres. Dans ce contexte et 
afin d'assurer un meilleur ciblage des paiements directs, 
les États membres devraient pouvoir dresser, dans l'in­
térêt de la sécurité juridique et de la clarté, une liste 
des surfaces qui sont essentiellement utilisées pour des 
activités non agricoles et qui sont par conséquent non 
admissibles. En outre, afin de préserver l'admissibilité des 
terres qui étaient admissibles aux fins de l'activation des 
droits de mise en jachère avant la suppression de l'obli­
gation de mise en jachère, il convient que certaines 
régions boisées, y compris celles boisées dans le cadre 
de régimes nationaux conformément aux dispositions en 
la matière prévues par le règlement (CE) n o 1698/2005 
du Conseil ( 1 ) ou le règlement (UE) n o 1305/2013 du 
Parlement européen et du Conseil ( 2 ), ou des zones 
faisant l'objet d'engagements environnementaux particu­
liers soient admissibles au bénéfice du régime de paie­
ment de base. 

(27) Afin d'éviter une situation dans laquelle, dans un État 
membre déterminé, une augmentation des surfaces 
admissibles diminue de façon disproportionnée le 
montant des paiements directs par hectare et affecte 
ainsi le processus de convergence interne, les États 
membres devraient être autorisés à appliquer un coeffi­
cient de réduction aux fins de la détermination des 
surfaces admissibles de prairies permanentes dans 
lesquels l'herbe et les autres plantes fourragères herbacées 
ne prédominent pas traditionnellement dans les zones de 
pâturage, mais font partie des pratiques locales établies. 

(28) En ce qui concerne le chanvre, il y a lieu de conserver des 
mesures spécifiques afin d'éviter que des cultures illicites 
ne se cachent parmi celles qui peuvent bénéficier du 
paiement de base et ne portent ainsi atteinte au marché 
du chanvre. Par conséquent, il convient que les paiements 
à la surface continuent à n'être octroyés que pour les 
surfaces où ont été utilisées des variétés de chanvre 
offrant certaines garanties en ce qui concerne sa teneur 
en substances psychotropes. 

(29) Afin d'assurer la sécurité juridique et de clarifier les situa­
tions particulières pouvant se présenter dans l'application 
du régime de paiement de base, il convient de déléguer à 
la Commission le pouvoir d'adopter certains actes en ce 
qui concerne les règles relatives à l'admissibilité et à 
l'accès au régime de paiement de base des agriculteurs 
en cas d'héritage ou d'héritage anticipé, de succession par 
voie de cession de bail, de changement de statut juridique 
ou de dénomination, de transfert de droits au paiement 
et de fusion ou de scission de l'exploitation, ainsi que 
dans le cas d'une clause contractuelle relative au droit de 
recevoir des droits au paiement au cours de la première 
année d'attribution des droits au paiement. De plus, cette 
délégation de pouvoir devrait concerner également les 
règles relatives au calcul de la valeur et du nombre ou 
à la variation de la valeur des droits au paiement en ce 
qui concerne l'attribution de droits au paiement, y 
compris les règles relatives à la possibilité de déterminer 
une valeur et un nombre provisoires ou une augmenta­
tion provisoire des droits au paiement attribués sur la 
base de la demande de l'agriculteur, des règles relatives 
aux conditions de l'établissement de la valeur et du 
nombre provisoires et définitifs de droits au paiement 
et des règles relatives aux cas dans lesquels une vente 
ou un contrat de bail pourrait avoir une influence sur 
l'attribution des droits au paiement. En outre, cette délé­
gation de pouvoir devrait concerner également les règles 
relatives à l'établissement et au calcul de la valeur et du 
nombre de droits au paiement reçus au départ de la 
réserve nationale ou de la réserve régionale; les règles 
relatives à la modification de la valeur unitaire des 
droits au paiement en ce qui concerne les fractions de 
droits et le transfert de droits au paiement sans terres. Par 
ailleurs, cette délégation de pouvoir devrait concerner 
également les critères d'attribution des droits au paiement 
aux agriculteurs qui n'ont pas reçu de paiements directs 
en 2013 ou dans le cadre de l'utilisation de la réserve 
nationale ou régionale; les critères de limitation du 
nombre de droits au paiement à attribuer; et les critères 
de détermination du coefficient de réduction aux fins de 
la conversion de prairies permanentes en hectares admis­
sibles.
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(30) Afin de garantir la bonne gestion des droits au paiement, 
il y a lieu de déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter certains actes concernant les règles relatives 
au contenu de la déclaration et les exigences applicables 
à l'activation des droits au paiement. 

(31) Afin de préserver la santé publique, il convient de délé­
guer à la Commission le pouvoir d'adopter certains actes 
en ce qui concerne l'établissement de règles subordon­
nant l'octroi des paiements à l'utilisation de semences 
certifiées de certaines variétés de chanvre et définissant 
la procédure relative à la détermination des variétés de 
chanvre et à la vérification de leur teneur en tétrahydro­
cannabinol. 

(32) Étant donné les difficultés administratives, techniques et 
logistiques considérables que le passage au régime de 
paiement de base suscite pour les États membres qui 
appliquent le régime de paiement unique à la surface 
au titre du règlement (CE) n o 73/2009, ces États 
membres devraient être autorisés à appliquer le régime 
de paiement unique à la surface aux fins de l'octroi du 
paiement de base pendant une période transitoire supplé­
mentaire qui expirera à la fin de 2020 au plus tard. Si un 
État membre décide d'introduire le régime de paiement 
de base d'ici à 2018, il peut choisir de différencier les 
paiements au titre du régime de paiement unique à la 
surface en fonction du niveau de certains paiements 
octroyés en 2014 au titre des régimes des paiements 
séparés et du soutien spécifique prévus dans le règlement 
(CE) n o 73/2009 ou, dans le cas de Chypre, au titre des 
enveloppes financières spécifiques au secteur octroyées 
pour l'aide nationale transitoire. 

(33) Afin de garantir la protection des droits des bénéficiaires 
et de clarifier les situations particulières pouvant se 
présenter dans l'application du régime de paiement 
unique à la surface, il convient de déléguer à la Commis­
sion le pouvoir d'adopter certains actes en ce qui 
concerne l'établissement de règles relatives à l'admissibi­
lité et à l'accès au régime de paiement unique à la surface. 

(34) Dans les États membres appliquant le régime de paiement 
unique à la surface qui ont été autorisés à octroyer une 
aide nationale transitoire, cette aide a joué un rôle impor­
tant de soutien du revenu des agriculteurs dans certains 
secteurs. Pour cette raison, et afin d'éviter une diminution 
soudaine et importante du soutien à partir de 2015 dans 
les secteurs qui bénéficient, jusqu'en 2014, des aides 
nationales transitoires, il convient de prévoir, dans les 
États membres concernés, la possibilité d'octroyer ladite 
aide en complément du régime de paiement unique à la 
surface. Afin d'assurer la continuité du soutien avec l'aide 
nationale transitoire octroyée jusqu'à présent, il convient 
de limiter les conditions à celles applicables en 2013 à 
ladite aide ou, dans le cas de la Bulgarie et de la Rouma­
nie, aux paiements directs nationaux complémentaires, 
autorisés par la Commission à la demande des États 
membres. Il convient également de plafonner les 
montants des aides sectorielles par rapport à leurs 
niveaux de 2013 afin d'assurer une diminution progres­
sive des niveaux des aides et d'assurer leur compatibilité 
avec le mécanisme de convergence. 

(35) Des règles spécifiques devraient être prévues pour la 
première attribution et pour le calcul de la valeur des 
droits au paiement dans les cas où les États membres 
ayant appliqué le régime du paiement unique à la 
surface au titre du présent règlement introduisent le 
régime du paiement de base. Afin d'assurer une transition 
harmonieuse entre ces régimes, il convient de déléguer à 
la Commission le pouvoir d'adopter certains actes relatifs 
à de nouvelles règles concernant l'introduction du régime 
de paiement de base dans les États membres ayant 
appliqué le régime de paiement unique à la surface. 

(36) Compte tenu de la nécessité que le soutien unitaire aux 
agriculteurs ayant des petites exploitations soit suffisant 
pour atteindre efficacement l'objectif de soutien au 
revenu, les États membres devraient être autorisés à redis­
tribuer le soutien direct entre les agriculteurs en leur 
accordant un paiement supplémentaire pour les premiers 
hectares. 

(37) Un des objectifs de la nouvelle PAC est l'amélioration des 
performances environnementales par une composante 
écologique obligatoire des paiements directs, qui 
soutiendra les pratiques agricoles bénéfiques pour le 
climat et l'environnement dans l'ensemble de l'Union. À 
cette fin, les États membres devraient utiliser une partie 
de leurs plafonds nationaux applicables aux paiements 
directs pour octroyer, en plus du paiement de base, un 
paiement annuel, qui peut être déterminé en tenant 
compte de la convergence interne dans l'État membre 
ou la région dont il est question, pour les pratiques 
obligatoires que doivent suivre les agriculteurs, axées en 
priorité sur des objectifs en matière de climat et d'envi­
ronnement. Il convient que ces pratiques prennent la 
forme d'actions simples, généralisées, non contractuelles 
et annuelles qui aillent au-delà de la conditionnalité et qui 
soient liées à l'agriculture, telles que la diversification des 
cultures, le maintien des prairies permanentes, y compris 
les vergers traditionnels dans lesquels les arbres fruitiers 
sont plantés selon une faible densité dans les prairies, et 
la mise en place de surfaces d'intérêt écologique. Afin de 
mieux atteindre les objectifs du verdissement et de 
permettre son administration et son contrôle efficaces, 
ces pratiques devraient s'appliquer à l'ensemble de la 
surface admissible de l'exploitation. Il convient que la 
nature obligatoire de ces pratiques concerne également 
les agriculteurs dont les exploitations sont entièrement 
ou partiellement situées dans des zones "Natura 2000" 
couvertes par la directive 92/43/CEE du Conseil ( 1 ) et par 
la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du 
Conseil ( 2 ), ou dans les zones couvertes par la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil ( 3 ), 
pour autant que ces pratiques soient compatibles avec 
les objectifs desdites directives.
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(38) Étant donné les effets bénéfiques reconnus pour l'envi­
ronnement des systèmes d'agriculture biologique, il 
convient, pour les unités de leur exploitation sur 
lesquelles ils remplissent les conditions fixées dans le 
règlement (CE) n o 834/2007 du Conseil ( 1 ), que les agri­
culteurs bénéficient de la composante écologique sans 
devoir satisfaire à d'autres obligations. 

(39) Il convient que le non-respect de la composante écolo­
gique entraîne des sanctions sur la base du règlement 
(UE) n o 1306/2013. 

(40) Afin de tenir compte de la diversité des systèmes agri­
coles et des situations environnementales qui existent 
dans l'Union, il est justifié de reconnaître, outre les 
trois pratiques de verdissement mises en place par le 
présent règlement, des pratiques couvertes par des 
mesures en faveur de l'agriculture, de l'environnement 
et du climat ou des régimes de certification dont l'effet 
est similaire à celui du verdissement et qui offrent sur le 
plan du climat et de l'environnement des avantages équi­
valents ou supérieurs. Pour des raisons de clarté juridique, 
ces pratiques devraient être répertoriées dans une annexe 
au présent règlement. Les États membres devraient 
décider s'il y a lieu de donner aux agriculteurs la possi­
bilité d'utiliser des pratiques équivalentes et les pratiques 
de verdissement instaurées par le présent règlement afin 
de leur imposer de recourir aux pratiques les mieux adap­
tées pour atteindre les objectifs de la mesure, et ils 
devraient notifier leur décision à la Commission. Pour 
des raisons de sécurité juridique, la Commission devrait 
évaluer si les pratiques couvertes par les mesures équiva­
lentes notifiées sont couvertes par l'annexe. Si la 
Commission considère que ce n'est pas le cas, elle 
devrait le notifier aux États membres en conséquence 
au moyen d'un acte d'exécution adopté sans appliquer 
le règlement (UE) n o 182/2011. Il convient, afin de 
simplifier la mise en œuvre de l'équivalence et de 
permettre d'exercer le contrôle nécessaire, de définir des 
règles en ce qui concerne la surface couverte par les 
mesures équivalentes, en tenant compte des caractéris­
tiques spécifiques des mesures en faveur de l'agriculture, 
de l'environnement et du climat et des régimes de certi­
fication. Pour que les pratiques équivalentes soient appli­
quées correctement et afin d'éviter les doubles finance­
ments, il convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d'adopter certains actes visant à ajouter des 
pratiques à la liste des pratiques équivalentes, à définir 
les exigences applicables aux régimes de certification 
nationaux ou régionaux et, le cas échéant, à définir les 
modalités de calcul des montants correspondants. 

(41) Les obligations relatives à la diversification des cultures 
devraient être appliquées selon des modalités qui tiennent 
compte de la difficulté qu'éprouvent les petites exploita­
tions à se diversifier tout en continuant à progresser vers 
un renforcement de la protection de l'environnement et 

notamment l'amélioration de la qualité des sols. Des 
exceptions devraient être prévues pour les exploitations 
qui ont déjà atteint les objectifs en matière de diversifi­
cation des cultures parce qu'elles possèdent une propor­
tion importante de terres en jachère et de prairies, pour 
les exploitations spécialisées assurant une rotation 
annuelle de leurs parcelles ou pour les exploitations qui 
éprouveraient des difficultés excessives à introduire une 
troisième culture en raison de leur situation géogra­
phique. Afin de garantir que les obligations liées à la 
mesure relative à la diversification des cultures sont appli­
quées d'une manière proportionnée et non discrimina­
toire et qu'elles permettent d'améliorer la protection de 
l'environnement, il convient de déléguer à la Commission 
le pouvoir d'adopter certains actes visant à reconnaître 
d'autres genres et espèces et à définir des règles concer­
nant l'application du calcul précis des pourcentages des 
différentes cultures. 

(42) Il convient, afin d'assurer les bénéfices environnementaux 
des prairies permanentes, notamment pour ce qui est de 
la séquestration du carbone, de prendre des mesures 
visant à leur conservation. Cette protection pourrait 
prendre la forme d'une interdiction de labour et de 
conversion visant les zones "Natura 2000" les plus sensi­
bles sur le plan environnemental couvertes par les direc­
tives 92/43/CEE et 2009/147/CE, ainsi que d'une mesure 
de sauvegarde plus générale, fondée sur un ratio de 
prairie permanente, contre la conversion vers d'autres 
usages. Les États membres devraient être habilités à déli­
miter d'autres zones sensibles sur le plan environne­
mental non couvertes par lesdites directives susvisées. 
Ils devraient en outre déterminer le niveau territorial 
auquel le ratio devrait s'appliquer. Afin d'assurer une 
protection efficace des prairies permanentes, il convient 
de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter 
certains actes visant à définir le cadre de désignation, 
par les États membres, des prairies permanentes non 
couvertes par les directives 92/43/CEE et 2009/147/CE. 

(43) Afin que le ratio de prairie permanente rapporté à la 
surface agricole totale soit déterminé correctement et 
maintenu, il convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d'adopter certains actes visant à établir des 
méthodes détaillées de détermination de ce ratio, des 
règles détaillées concernant le maintien des prairies 
permanentes et le calendrier applicable à l'obligation 
faite aux agriculteurs individuels de reconvertir des terres. 

(44) Des surfaces d'intérêt écologique devraient être établies, 
en particulier, pour préserver et améliorer la biodiversité 
dans les exploitations. Les surfaces d'intérêt écologique 
devraient par conséquent être constituées de zones 
ayant une incidence directe sur la biodiversité, par 
exemple les terres mises en jachère, les particularités 
topographiques, les terrasses, les bandes tampons, les 
surfaces boisées et les zones d'agroforesterie, ou ayant 
une incidence indirecte sur la biodiversité par l'utilisation 
réduite d'intrants dans les exploitations, par exemple les 
surfaces couvertes par des cultures dérobées et la couver­
ture végétale hivernale. Les obligations définies en ce qui 
concerne les surfaces d'intérêt écologique devraient s'ap­
pliquer selon des modalités qui évitent que les petites

FR L 347/614 Journal officiel de l’Union européenne 20.12.2013 

( 1 ) Règlement (CE) n o 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la 
production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et 
abrogeant le règlement (CEE) n o 2092/91 (JO L 189 du 20.7.2007, 
p. 1).



exploitations ne supportent des charges disproportion­
nées par rapport au renforcement du bénéfice environ­
nemental. Des exceptions devraient être prévues pour les 
exploitations qui ont déjà atteint les objectifs liés aux 
surfaces d'intérêt écologique parce qu'elles possèdent 
une proportion importante de terres en jachère ou de 
prairies. Des exceptions devraient également être 
prévues dans le cas d'États membres dont le territoire 
est essentiellement recouvert de forêts, pour les agricul­
teurs qui exercent leur activité agricole dans des zones 
soumises à des contraintes naturelles dans certaines 
régions essentiellement forestières soumises à un risque 
important d'exode rural. Il convient de prendre des 
mesures pour permettre aux États membres et aux agri­
culteurs de remplir cette obligation collectivement ou au 
niveau régional afin d'obtenir des surfaces d'intérêt écolo­
gique d'un seul tenant, plus bénéfiques sur le plan envi­
ronnemental. Dans un souci de simplification, les États 
membres devraient avoir la possibilité de normaliser le 
mesurage des zones d'intérêt écologique. 

(45) Afin de garantir que les surfaces d'intérêt écologique 
soient établies d'une manière efficace et cohérente, tout 
en tenant compte des caractéristiques spécifiques des 
États membres, il convient de déléguer à la Commission 
le pouvoir d'adopter certains actes visant à définir de 
nouveaux critères de détermination des zones d'intérêt 
écologique; à reconnaître d'autres types de surfaces d'in­
térêt écologique; à établir des coefficients de conversion 
et de pondération pour certain -s types de surfaces d'in­
térêt écologique; à établir des règles aux fins de la mise 
en œuvre, par les États membres, d'une partie des zones 
d'intérêt écologique au niveau régional; à définir des 
règles aux fins de la mise en œuvre collective de l'obli­
gation faite aux exploitations d'assurer une grande proxi­
mité entre les zones d'intérêt écologique; à définir le 
cadre dans lequel doivent s'inscrire les critères, à définir 
par les États membres, pour établir cette proximité; et à 
définir la méthode de détermination du radio entre les 
surfaces forestières et les surfaces agricoles. Lorsqu'elle 
ajoute d'autres types de surfaces d'intérêt écologique, la 
Commission devrait s'assurer qu'ils ont pour but d'amé­
liorer les performances environnementales globales de 
l'exploitation, notamment en ce qui concerne la biodiver­
sité, l'amélioration de la qualité des sols et de l'eau, la 
préservation des paysages, et qu'ils sont conformes aux 
objectifs d'atténuation du changement climatique et 
d'adaptation à ceux-ci. 

(46) Afin de promouvoir le développement durable de l'agri­
culture dans les zones soumises à des contraintes natu­
relles spécifiques, il convient que les États membres puis­
sent utiliser une partie de leurs plafonnements applicables 
aux paiements directs pour accorder à tous les agricul­
teurs exerçant leur activité dans ces zones ou dans 
certaines de ces zones, lorsque l'État membre concerné 
en a ainsi décidé, en plus du paiement de base, un paie­
ment annuel fondé sur la superficie. Il convient que ce 
paiement ne remplace pas le soutien accordé dans le 
cadre des programmes de développement rural et 
qu'il ne soit pas octroyé aux agriculteurs des zones qui 
ont été désignées conformément au règlement (CE) 
n o 1698/2005, mais ne sont pas désignées conformé­
ment au règlement (UE) n o 1305/2013. 

(47) La création et le développement de nouvelles activités 
économiques dans le secteur agricole par de jeunes agri­
culteurs constituent un enjeu financier, qu'il convient de 
prendre en considération dans l'attribution et le ciblage 
des paiements directs. Ce développement est essentiel 
pour la compétitivité du secteur agricole de l'Union, et 
il y a donc lieu d'établir un soutien au revenu pour les 
jeunes agriculteurs commençant à exercer leur activité 
agricole afin de faciliter leur installation et l'adaptation 
structurelle de leur exploitation une fois qu'ils sont 
établis. A cette fin, il convient que les États membres 
utilisent une partie de leurs plafonds nationaux applica­
bles aux paiements directs pour accorder aux jeunes agri­
culteurs un paiement annuel en plus du paiement de 
base. Les États membres devraient pouvoir arrêter une 
méthode de calcul pour ce paiement et, si cette 
méthode prévoit l'obligation de limiter le paiement par 
agriculteur, ladite limite doit être fixée dans le respect des 
principes généraux du droit de l'Union. Étant donné qu'il 
ne devrait couvrir que la période initiale de vie de l'ex­
ploitation et ne devrait pas devenir une aide au fonction­
nement, ce paiement ne devrait être octroyé que pendant 
une période de cinq ans au maximum. Il devrait être 
ouvert aux jeunes agriculteurs qui commencent à 
exercer une activité agricole et qui sont âgés de 40 ans 
au maximum au cours de l'année de la première intro­
duction de la demande au titre du régime de paiement de 
base ou du régime de paiement unique à la surface. 

(48) Afin de garantir la protection des droits des bénéficiaires 
et d'éviter toute discrimination entre eux, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter certains 
actes visant à définir les conditions dans lesquelles une 
personne morale peut être considérée comme ayant droit 
au paiement destiné aux jeunes agriculteurs. 

(49) Il y a lieu d'autoriser les États membres à utiliser une 
partie de leurs plafonds nationaux applicables aux paie­
ments directs aux fins d'un soutien couplé dans certains 
secteurs ou certaines régions dans des cas bien détermi­
nés. Il convient que les ressources pouvant être affectées 
à des mesures de soutien couplé soient limitées à un 
niveau approprié, tout en permettant l'octroi d'un tel 
soutien dans les États membres, dans leurs secteurs ou 
régions spécifiques qui connaissent des situations parti­
culières, où des types d'agriculture spécifiques ou des 
secteurs agricoles spécifiques sont particulièrement 
importants pour des raisons économiques, environne­
mentales et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 8 % de leurs 
plafonds nationaux pour ce soutien, ou 13 % lorsque leur 
niveau de soutien couplé dépasse 5 % au cours de l'une 
des années au moins de la période 2010-2014 ou, 
lorsqu'ils appliquent le régime de paiement unique à la 
surface, jusqu'au 31 décembre 2014. En outre, en vue de 
maintenir l'autonomie en protéines du secteur de l'éle­
vage, les États membres qui décident d'utiliser au 
minimum 2 % de leurs plafonds nationaux pour soutenir 
la production de protéagineux devraient être autorisés à 
accroître ces pourcentages de deux points de pourcentage 
au maximum. Dans des cas dûment justifiés où certains 
besoins sensibles sont attestés dans un secteur ou une 
région, et après approbation par la Commission, les États
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membres devraient être autorisés à utiliser plus de 13 % 
de leur plafond national. En lieu et place des pourcen­
tages susvisés, les États membres peuvent choisir d'af­
fecter 3 millions EUR par an au maximum au finance­
ment du soutien couplé. Il y a lieu de n'accorder le 
soutien couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux actuels de 
production dans les secteurs ou régions concernés. Il 
convient que ce soutien puisse également être accordé 
aux agriculteurs détenant, au 31 décembre 2013, des 
droits spéciaux au paiement attribués au titre du règle­
ment (CE) n o 1782/2003 et du règlement (CE) 
n o 73/2009 et ne disposant pas d'hectares admissibles 
pour l'activation des droits au paiement. En ce qui 
concerne l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 13 % du plafond national annuel fixé par 
État membre, il convient en outre de conférer à la 
Commission le pouvoir d'adopter des actes d'exécution 
sans appliquer le règlement (UE) n o 182/2011. 

(50) Afin de garantir une utilisation efficace et ciblée des 
fonds de l'Union et afin d'éviter un double financement 
au titre d'autres instruments de soutien similaires, il 
convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter certains actes en vue de définir les conditions 
d'octroi du soutien couplé facultatif ainsi que les règles 
relatives à sa cohérence avec d'autres mesures de l'Union 
et au cumul d'aides. 

(51) Afin d'éviter tout risque de désorganisation de la produc­
tion dans les régions produisant du coton, une partie du 
soutien au secteur du coton au titre du règlement (CE) 
n o 73/2009 a continué d'être liée à la production de 
coton au moyen d'une aide spécifique par hectare admis­
sible, en tenant compte de tous les facteurs pertinents. Il 
convient de maintenir cette situation, conformément aux 
objectifs fixés dans le protocole n o 4 concernant le coton 
joint à l'acte d'adhésion de 1979. 

(52) Afin d'assurer une application et une gestion efficace de 
l'aide spécifique au coton, il convient de déléguer à la 
Commission le pouvoir d'adopter certains actes en vue de 
définir les modalités et conditions d'agrément des terres 
et variétés aux fins de l'aide spécifique au coton; des 
règles relatives aux conditions d'octroi de cette aide, 
aux exigences en matière d'admissibilité et aux pratiques 
agronomiques; des critères d'agrément des organisations 
interprofessionnelles; des obligations des producteurs; et 
des règles applicables lorsque l'organisation interprofes­
sionnelle agréée ne respecte pas ces critères. 

(53) Le chapitre 2 du règlement (CE) n o 637/2008 du 
Conseil ( 1 ) requiert que chaque État membre producteur 
de coton soumette à la Commission, soit tous les quatre 
ans et pour la première fois au plus tard le 1 er janvier 
2009, un projet de programme de restructuration sur 
quatre ans, soit au plus tard le 31 décembre 2009, un 
projet de programme de restructuration unique modifié 

d'une durée de huit ans. L'expérience a montré que la 
restructuration du secteur du coton serait mieux assurée 
par d'autres mesures, y compris celles relevant de la 
programmation du développement rural financées au 
titre du règlement (UE) n o 1305/2013. De telles 
mesures permettraient également une meilleure coordina­
tion avec les mesures d'autres secteurs. Il y a lieu toute­
fois de respecter les droits acquis et attentes légitimes des 
exploitations participant déjà aux programmes de restruc­
turation. Par conséquent, il convient que les programmes 
en cours sur quatre ou huit ans puissent suivre leur cours 
sans possibilité de prolongation. Les crédits dégagés par 
les programmes d'une durée de quatre ans pourraient 
ensuite, à compter de 2014, être intégrés dans les 
crédits de l'Union disponibles pour les mesures relevant 
du développement rural. Étant donné la période de 
programmation, les crédits qui seront disponibles 
lorsque les programmes d'une durée de huit ans auront 
été menés à terme ne seraient pas utiles dans les 
programmes de développement rural en 2018 et pour­
raient donc être plus utilement transférés à l'appui des 
régimes de soutien relevant du présent règlement, comme 
le prévoit déjà le règlement (CE) n o 637/2008. Le règle­
ment (CE) n o 637/2008 deviendra donc obsolète à 
compter du 1 er janvier 2014 ou du 1 er janvier 2018 
en ce qui concerne les États membres qui ont des 
programmes d'une durée de quatre ou huit ans selon le 
cas et devrait par conséquent être abrogé. 

(54) Les États membres devraient être autorisés à mettre en 
place un régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les coûts administra­
tifs liés à la gestion et au contrôle du soutien direct. À 
cette fin, les États membres devraient être autorisés à 
établir soit un paiement forfaitaire qui remplace tous 
les paiements directs soit un paiement basé sur le 
montant dû aux agriculteurs chaque année. Il convient 
d'introduire des règles qui simplifient les formalités en 
réduisant, entre autres, les obligations imposées aux 
petits agriculteurs, telles que celles qui sont liées à la 
demande de soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la conditionnalité et 
aux contrôles, conformément au règlement (UE) 
n o 1306/2013, sans compromettre la réalisation des 
objectifs généraux de la réforme, étant entendu que la 
législation de l'Union visée à l'annexe II du règlement 
(UE) n o 1306/2013 s'applique aux petits agriculteurs. 
L'objectif de ce régime devrait être de soutenir la struc­
ture agricole existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des structures 
plus compétitives. C'est pourquoi il y a lieu, en principe, 
de limiter l'accès au régime aux exploitations existantes. 
La participation des agriculteurs au régime devrait être 
facultative. Toutefois, afin de renforcer encore les effets 
du régime en termes de simplification, les États membres 
devraient être autorisés à inclure automatiquement dans 
le régime certains agriculteurs, sous réserve de la possi­
bilité pour ceux-ci d'y renoncer. 

(55) Afin de garantir la sécurité juridique, il convient de délé­
guer à la Commission le pouvoir d'adopter certains actes 
en vue de définir les conditions de participation au 
régime des petits agriculteurs lorsque la situation de 
l'agriculteur participant change.
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(56) Par souci de simplification, et afin de tenir compte des 
réalités propres aux régions ultrapériphériques, il y a lieu 
de gérer les paiements directs dans ces régions dans le 
cadre des programmes de soutien établis par le règlement 
(UE) n o 228/2013. Par conséquent, il convient que les 
dispositions du présent règlement relatives au paiement 
de base et aux paiements connexes ainsi qu'aux mesures 
de soutien couplé et au régime des petits agriculteurs ne 
s'appliquent pas à ces régions. 

(57) Des notifications des États membres sont nécessaires aux 
fins de l'application du présent règlement ainsi qu'aux 
fins du suivi, de l'analyse et de la gestion des paiements 
directs. Pour assurer la bonne application des règles 
énoncées dans le présent règlement et de rendre ces 
notifications rapides, efficaces, précises, financièrement 
rationnelles et compatibles avec la protection des 
données à caractère personnel, il convient de déléguer à 
la Commission le pouvoir d'adopter certains actes en ce 
qui concerne l'établissement des mesures nécessaires rela­
tives aux notifications à effectuer par les États membres à 
la Commission ou aux fins de la vérification, du contrôle, 
du suivi, de l'évaluation et de l'audit des paiements directs 
et du respect des obligations figurant dans les accords 
internationaux, y compris les exigences en matière de 
notification dans le cadre desdits accords et en ce qui 
concerne d'autres règles établissant la nature et le type 
d'informations à notifier, les catégories de données à 
traiter et le délai de conservation maximal, les droits 
d'accès aux informations ou aux systèmes d'information, 
ainsi que les conditions de publication des informations. 

(58) Les données à caractère personnel collectées aux fins de 
l'application des paiements directs devraient être traitées 
selon une méthode qui soit compatible avec les fins 
prévues. Elles devraient également être agrégées, rendues 
anonymes lorsqu'elles sont traitées à des fins de suivi et 
d'évaluation, et être protégées conformément au droit de 
l'Union en matière de protection des personnes physiques 
à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données, en particulier la 
directive 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ) et le règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement 
européen et du Conseil ( 2 ). Il convient que les personnes 
concernées soient informées d'un tel traitement de 
données ainsi que de leurs droits en matière de protec­
tion des données. 

(59) Le Contrôleur européen de la protection des données a 
été consulté et a rendu un avis le 14 décembre 2011 ( 3 ). 

(60) Pour faciliter la transition entre les dispositions prévues 
par le règlement (CE) n o 73/2009 et celles du présent 

règlement, il convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d'adopter certains actes en ce qui concerne l'éta­
blissement des mesures nécessaires à la protection de 
tous droits acquis et des attentes légitimes des agricul­
teurs. 

(61) Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent règlement et d'éviter toute concurrence déloyale 
ou toute discrimination entre agriculteurs, il convient de 
conférer des compétences d'exécution à la Commission 
en ce qui concerne: la fixation du montant à inclure dans 
la réserve spéciale nationale pour le déminage pour la 
Croatie; la fixation du plafond national annuel pour le 
régime de paiement de base; l'adoption de règles relatives 
aux demandes d'attribution de droits au paiement; l'adop­
tion de mesures relatives au reversement des droits au 
paiement non utilisés à la réserve nationale; l'adoption de 
modalités relatives à la notification du transfert des droits 
au paiement aux autorités nationales et des délais dans 
lesquels ces notifications doivent être effectuées; la fixa­
tion du plafond national annuel pour le régime de paie­
ment unique à la surface; l'adoption de règles relatives 
aux demandes d'attribution de droits au paiement présen­
tées au cours de l'année d'attribution des droits au paie­
ment lorsque les États membres passent au régime de 
paiement de base; la fixation de plafonds annuels pour 
le paiement redistributif. Ces compétences devraient 
être exercées en conformité avec le règlement (UE) 
n o 182/2011. 

(62) Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent règlement et d'éviter toute concurrence déloyale 
ou toute discrimination entre agriculteurs, il convient de 
conférer des compétences d'exécution à la Commission 
en ce qui concerne: l'adoption de règles relatives à la 
procédure applicable aux notifications faites par les 
États membres, y compris des règles concernant les 
calendriers s relatifs à leur présentation, et à l'évaluation 
des pratiques équivalentes par la Commission; l'adoption 
de certaines limites dans lesquelles l'obligation de main­
tenir des prairies permanentes est réputée respectée; la 
fixation du plafond annuel applicable aux paiements 
accordés en cas de pratiques agricoles bénéfiques pour 
le climat et l'environnement; la fixation du plafond 
annuel applicable aux paiements accordés pour les 
zones soumises à des contraintes naturelles; la fixation 
du plafond annuel applicable aux paiements accordés aux 
jeunes agriculteurs. Ces compétences devraient être exer­
cées en conformité avec le règlement (UE) n o 182/2011. 

(63) Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent règlement et d'éviter toute concurrence déloyale 
ou toute discrimination entre agriculteurs, il convient de 
conférer des compétences d'exécution à la Commission 
en ce qui concerne: la fixation des plafonds annuels 
applicables au soutien couplé facultatif; l'adoption de 
règles relatives à la procédure d'évaluation et d'approba­
tion des décisions dans le cadre du soutien couplé facul­
tatif; l'adoption de règles concernant la procédure d'agré­
ment et les notifications aux producteurs relatives à 
l'agrément des terres et variétés aux fins de l'aide spéci­
fique au coton; l'adoption de règles relatives au calcul de
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la réduction du montant de l'aide spécifique au coton; 
l'adoption de règles concernant les exigences générales en 
matière de notification et les méthodes de notification; et 
l'adoption de mesures nécessaires et justifiables en vue de 
résoudre des problèmes spécifiques en cas d'urgence. Ces 
compétences devraient être exercées en conformité avec 
le règlement (UE) n o 182/2011. 

(64) Afin de résoudre des problèmes urgents survenant dans 
un ou plusieurs États membres, tout en assurant la conti­
nuité du système des paiements directs, la Commission 
devrait adopter des actes d'exécution immédiatement 
applicables lorsque, dans des cas dûment justifiés, des 
circonstances extraordinaires ont une incidence sur l'oc­
troi de l'aide et compromettent la mise en œuvre efficace 
des paiements au titre des régimes de soutien énumérés 
dans le présent règlement 

(65) Étant donné que les objectifs du présent règlement ne 
peuvent pas être atteints de manière suffisante par les 
États membres mais peuvent en raison des liens entre 
le présent règlement et les autres instruments de la 
PAC, des disparités entre les diverses zones rurales et 
des ressources financières limitées des États membres 
dans une Union élargie, l'être mieux au niveau de 
l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément 
au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité 
sur l'Union européenne. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, le présent 
règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre ces objectifs, 

(66) Étant donné que le règlement (CE) n o 73/2009 continue 
à s'appliquer en 2014, le présent règlement devrait s'ap­
pliquer de manière générale à compter du 1 er janvier 
2015. Toutefois, les dispositions du présent règlement 
sur la flexibilité entre piliers prévoient la possibilité 
pour les États membres de prendre des décisions et de 
les notifier à la Commission au plus tard le 31 décembre 
2013. En outre, quelques autres dispositions du présent 
règlement requièrent que des actions soient prises en 
2014. Ces dispositions devraient dès lors s'appliquer à 
partir de l'entrée en vigueur du présent règlement. 

(67) Comme il est urgent de préparer la bonne mise en œuvre 
des mesures envisagées, le présent règlement devrait 
entrer en vigueur le jour de sa publication au Journal 
officiel de l'Union européenne, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

TITRE I 

CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article premier 

Champ d'application 

Le présent règlement établit: 

a) des règles communes relatives aux paiements octroyés direc­
tement aux agriculteurs au titre des régimes de soutien 
énumérés à l'annexe I ("paiements directs"); 

b) des règles spécifiques concernant: 

i) un paiement de base pour les agriculteurs (ci-après 
dénommé "régime de paiement de base" et un régime 
simplifié transitoire (ci-après dénommé "régime de paie­
ment unique à la surface"); 

ii) une aide nationale transitoire facultative en faveur des 
agriculteurs; 

iii) un paiement redistributif facultatif; 

iv) un paiement pour les agriculteurs recourant à des 
pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'envi­
ronnement; 

v) un paiement facultatif pour les agriculteurs dans les 
zones soumises à des contraintes naturelles; 

vi) un paiement pour les jeunes agriculteurs qui commen­
cent à exercer une activité agricole; 

vii) un régime de soutien couplé facultatif; 

viii) une aide spécifique au coton; 

ix) un régime simplifié facultatif pour les petits agriculteurs; 

x) un cadre au sein duquel la Bulgarie, la Croatie et la 
Roumanie peuvent compléter les paiements directs. 

Article 2 

Modification de l'annexe I 

Afin de garantir la sécurité juridique, la Commission est habi­
litée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 70 
en vue de modifier la liste des régimes de soutien établie à 
l'annexe I, dans la mesure nécessaire pour tenir compte de 
nouveaux actes juridiques concernant les régimes de soutien 
susceptibles d'être adoptés après l'adoption du présent règle­
ment. 

Article 3 

Application aux régions ultrapériphériques et aux îles 
mineures de la mer Égée 

L'article 11 ne s'applique pas aux régions de l'Union visées à 
l'article 349 du traité sur le fonctionnement de l'Union euro­
péenne (ci-après dénommées "régions ultrapériphériques"), ni 
aux paiements directs octroyés dans les îles mineures de la 
mer Égée conformément au règlement (UE) n o 229/2013. 

Les titres III, IV et V du présent règlement ne s'appliquent pas 
aux régions ultrapériphériques.
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Article 4 

Définitions et dispositions connexes 

1. Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) "agriculteur", une personne physique ou morale ou un grou­
pement de personnes physiques ou morales, quel que soit le 
statut juridique conféré selon le droit national à un tel 
groupement et à ses membres, dont l'exploitation se 
trouve dans le champ d'application territoriale des traités, 
tel que défini à l'article 52 du traité sur l'Union européenne, 
en liaison avec les articles 349 et 355 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, et qui exerce une 
activité agricole; 

b) "exploitation", l'ensemble des unités utilisées aux fins d'ac­
tivités agricoles et gérées par un agriculteur qui sont situées 
sur le territoire d'un même État membre; 

c) "activité agricole": 

i) la production, l'élevage ou la culture de produits agri­
coles, y compris la récolte, la traite, l'élevage et la déten­
tion d'animaux à des fins agricoles, 

ii) le maintien d'une surface agricole dans un état qui la 
rend adaptée au pâturage ou à la culture sans action 
préparatoire allant au-delà de pratiques agricoles 
courantes ou du recours à des machines agricoles 
courantes, sur la base de critères à définir par les États 
membres en se fondant sur un cadre établi par la 
Commission, ou 

iii) l'exercice d'une activité minimale, définie par les États 
membres, sur les surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend adaptées au pâtu­
rage ou à la culture; 

d) "produits agricoles", les produits, à l'exclusion des produits 
de la pêche, énumérés à l'annexe I des traités, et le coton; 

e) "surface agricole", l'ensemble de la superficie des terres 
arables, des prairies permanentes et des pâturages perma­
nents ou des cultures permanentes; 

f) "terres arables", les terres cultivées destinées à la production 
de cultures ou les superficies disponibles pour la production 
de cultures mais qui sont en jachère, y compris les super­
ficies mises en jachère conformément aux articles 22, 23 et 
24 du règlement (CE) n o 1257/1999, à l'article 39 du règle­
ment (CE) n o 1698/2005 et à l'article 28 du règlement (UE) 
n o 1305/2013, que ces terres se trouvent ou non sous 
serres ou sous protection fixe ou mobile; 

g) "cultures permanentes", les cultures hors rotation, autres que 
les prairies permanentes et les pâturages permanents, qui 
occupent les terres pendant une période de cinq ans ou 
plus et qui fournissent des récoltes répétées, y compris les 
pépinières et les taillis à courte rotation; 

h) "prairies permanentes et pâturages permanents" (ci-après 
dénommés conjointement "prairies permanentes"), les 
terres consacrées à la production d'herbe ou d'autres 
plantes fourragères herbacées (ensemencées ou naturelles) 
qui ne font pas partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; d'autres espèces 
adaptées au pâturage comme des arbustes et/ou des arbres 
peuvent être présentes, pour autant que l'herbe et les autres 
plantes fourragères herbacées restent prédominantes; les 
prairies permanentes peuvent également comprendre, 
lorsque les États membres le décident, des surfaces adaptées 
au pâturage et relevant des pratiques locales établies dans 
lesquelles l'herbe et les autres plantes fourragères herbacées 
ne prédominent pas traditionnellement; 

i) "herbe ou autres plantes fourragères herbacées", toutes les 
plantes herbacées se trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement comprises dans les 
mélanges de semences pour pâturages ou prés dans l'État 
membre considéré, qu'ils soient ou non utilisés pour faire 
paître les animaux; 

j) "pépinières", les superficies suivantes de jeunes plantes 
ligneuses de plein air destinées à être replantées: 

— pépinières viticoles et vignes mères de porte-greffe, 

— pépinières d'arbres fruitiers et végétaux à baies, 

— pépinières d'ornement, 

— pépinières forestières commerciales, à l'exclusion de 
celles destinées à l'exploitation elle-même et se trouvant 
en forêt, 

— pépinières d'arbres et arbustes pour la plantation des 
jardins, des parcs, des bords de route, des talus (plantes 
pour haies, rosiers et autres arbustes d'ornement, coni­
fères d'ornement, par exemple), ainsi que leurs porte- 
greffes et les jeunes plants; 

k) "taillis à courte rotation", les surfaces plantées d'essences 
forestières (code NC 0602 90 41) à définir par les États 
membres, composées de cultures pérennes et ligneuses, 
dont les porte-greffes ou les pieds mères restent dans le 
sol après la récolte et qui développent de nouvelles 
pousses à la saison suivante. Les États membres définissent 
leur cycle maximal de récolte; 

l) "vente", la vente ou tout autre transfert définitif de la 
propriété de terres ou de droits au paiement. Cette défini­
tion n'inclut pas la vente de terres en cas de transfert de 
terres aux autorités publiques ou pour cause d'utilité 
publique ou lorsque le transfert est réalisé à des fins non 
agricoles; 

m) "bail", un accord de location ou toute autre transaction 
temporaire du même type;
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n) "transfert", le bail, la vente, l'héritage ou l'héritage anticipé 
de terres ou de droits au paiement ou tout autre transfert 
définitif; le terme ne couvre pas le reversement de droits à 
l'expiration d'un bail. 

2. Les États membres: 

a) définissent les critères à remplir par les agriculteurs pour 
respecter l'obligation de maintien d'une surface agricole 
dans un état qui la rend adaptée au pâturage ou à la culture, 
au sens du paragraphe 1, point c) ii); 

b) le cas échéant dans un État membre, définissent l'activité 
minimale à exercer sur les surfaces agricoles agricoles natu­
rellement conservées dans un état qui les rend adaptées au 
pâturage ou à la culture, au sens du paragraphe 1, point c) 
iii); 

c) définissent les essences forestières répondant à la définition 
de taillis à courte rotation et fixent leur cycle maximal de 
récolte, au sens du paragraphe 1, point k). 

Les États membres peuvent décider de considérer comme prai­
ries permanentes des surfaces adaptées au pâturage et relevant 
des pratiques locales établies, où l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées ne prédominent pas traditionnellement, 
au sens du paragraphe 1, point h). 

3. Afin de garantir la sécurité juridique, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'ar­
ticle 70 en vue d'établir: 

a) le cadre dans lequel les États membres doivent établir les 
critères à remplir par les agriculteurs pour respecter l'obliga­
tion de maintien d'une surface agricole dans un état adapté 
au pâturage ou à la culture au sens du paragraphe 1, point c) 
ii); 

b) le cadre dans lequel les États membres définissent l'activité 
minimale à exercer sur les surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend adaptées au pâturage ou 
à la culture, au sens du paragraphe 1, point c) iii); 

c) les critères permettant de déterminer la prédominance 
d'herbe et d'autres plantes fourragères herbacées ainsi que 
ceux permettant de déterminer les pratiques locales établies 
au sens du paragraphe 1, point h). 

TITRE II 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX PAIEMENTS 
DIRECTS 

CHAPITRE 1 

Règles communes en matière de paiements directs 

Article 5 

Dispositions générales de la politique agricole commune 

Le règlement (UE) n o 1306/2013 et les dispositions adoptées 
conformément à celui-ci s'appliquent aux régimes prévus par le 
présent règlement. 

Article 6 

Plafonds nationaux 

1. Pour chaque État membre et pour chaque année, le 
plafond national comprenant la valeur totale de tous les 
droits au paiement attribués, de la réserve nationale ou des 
réserves régionales et des plafonds fixés conformément aux 
articles 42, 47, 49, 51 et 53 est indiqué à l'annexe II. 

Lorsqu'un État membre a recours à la possibilité prévue à l'ar­
ticle 22, paragraphe 2, le plafond national fixé à l'annexe II pour 
cet État membre pour l'année concernée peut être dépassé à 
hauteur du montant calculé conformément audit alinéa. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, pour chaque État membre 
appliquant le régime de paiement unique à la surface et pour 
chaque année, le plafond national comprenant les plafonds fixés 
conformément aux articles 36, 42, 47, 49, 51 et 53 est indiqué 
à l'annexe II. 

3. Afin de tenir compte de l'évolution des montants totaux 
maximaux pouvant être octroyés au titre des paiements directs, 
y compris ceux résultant des décisions à prendre par les États 
membres conformément à l'article 14 et ceux résultant de l'ap­
plication de l'article 20, paragraphe 2, la Commission est habi­
litée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 70 
en vue d'adapter les plafonds nationaux figurant à l'annexe II. 

Article 7 

Plafonds nets 

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant total des paie­
ments directs pouvant être octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au cours d'une année 
civile donnée n'excède pas, après application de l'article 11, le 
plafond correspondant fixé à l'annexe III. 

Au cas où le montant total des paiements directs à octroyer 
dans un État membre dépasserait le plafond établi à l'annexe III, 
ledit État membre procède à une réduction linéaire des 
montants de tous les paiements directs, à l'exception des paie­
ments directs octroyés au titre du règlement (UE) n o 228/2013 
et du règlement (UE) n o 229/2013. 

2. Pour chaque État membre et pour chaque année civile, le 
produit estimé de la réduction des paiements visée à l'article 11 
(qui est reflété par la différence entre le plafond national fixé à 
l'annexe II, auquel est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 58, et le plafond net fixé à l'annexe III) est mis à 
disposition au titre du soutien de l'Union aux mesures relevant 
de la programmation du développement rural financées par le 
Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), 
conformément au règlement (UE) n o 1305/2013. 

3. Afin de tenir compte de l'évolution des montants totaux 
maximaux pouvant être octroyés au titre des paiements directs, 
y compris ceux résultant des décisions à prendre par les États 
membres au titre de l'article 14, la Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en conformité avec l'article 70 en 
vue d'adapter les plafonds nationaux figurant à l'annexe III.
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Article 8 

Discipline financière 

1. Le taux d'ajustement déterminé conformément à l'ar­
ticle 26 du règlement (UE) n o 1306/2013 s'applique unique­
ment aux paiements directs dépassant 2 000 EUR à octroyer 
aux agriculteurs au cours de l'année civile correspondante. 

2. Du fait de l'introduction progressive des paiements directs 
prévue à l'article 16, le paragraphe 1 du présent article s'ap­
plique à la Bulgarie et à la Roumanie à compter du 1 er janvier 
2016. 

Du fait de l'introduction progressive des paiements directs 
prévue à l'article 17, le paragraphe 1 du présent article s'ap­
plique à la Croatie à compter du 1 er janvier 2022. 

3. Afin d'assurer l'application correcte des ajustements des 
paiements directs en ce qui concerne la discipline financière, 
la Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l'article 70 en vue d'établir des règles relatives 
à la base de calcul des réductions à appliquer par les États 
membres aux agriculteurs conformément au paragraphe 1 du 
présent article. 

4. Dans le cas d'une personne morale ou d'un groupement 
de personnes physiques ou morales, les États membres peuvent 
appliquer le taux d'ajustement visé au paragraphe 1 au niveau 
des membres de ces personnes morales ou groupements lorsque 
la législation nationale attribue aux membres individuels des 
droits et des obligations comparables à ceux des agriculteurs 
individuels qui ont le statut de chef d'exploitation, en particulier 
en ce qui concerne leur statut économique, social et fiscal, pour 
autant qu'ils aient contribué à renforcer les structures agricoles 
des personnes morales ou des groupements concernés. 

Article 9 

Agriculteur actif 

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à des personnes 
physiques ou morales, ni à des groupements de personnes 
physiques ou morales dont les surfaces agricoles sont principa­
lement des surfaces naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la culture, et qui n'exercent 
pas sur ces surfaces l'activité minimale définie par les États 
membres conformément à l'article 4, paragraphe 2, point b). 

2. Aucun paiement direct n'est octroyé à des personnes 
physiques ou morales ni à des groupements de personnes 
physiques ou morales qui exploitent des aéroports, des services 
ferroviaires, des sociétés de services des eaux, des services 
immobiliers ou des terrains de sport et de loisirs permanents. 

S'il y a lieu, les États membres peuvent, sur la base de critères 
objectifs et non discriminatoires, décider d'ajouter à la liste 
énumérée au premier alinéa toute autre entreprise ou activité 
non agricole similaire, et décider ultérieurement de les retirer. 

Toutefois, les personnes ou groupements de personnes relevant 
du champ d'application du premier ou du deuxième alinéa sont 
considérés comme des agriculteurs actifs s'ils produisent des 
éléments de preuve vérifiables, selon les prescriptions des États 
membres, qui démontrent que l'une des conditions suivantes est 
remplie: 

a) le montant annuel des paiements directs s'élève au minimum 
à 5 % des recettes totales découlant de leurs activités non 
agricoles au cours de l'année fiscale la plus récente pour 
laquelle ils disposent de telles preuves; 

b) leurs activités agricoles ne sont pas négligeables; 

c) leur activité principale ou leur objet social est l'exercice d'une 
activité agricole. 

3. Outre les paragraphes 1 et 2, les États membres peuvent 
décider, sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, 
qu'aucun paiement direct n'est octroyé à des personnes 
physiques ou morales ni à des groupements de personnes 
physiques ou morales: 

a) dont les activités agricoles ne représentent qu'une part négli­
geable de l'ensemble de leurs activités économiques; et/ou 

b) dont l'activité principale ou l'objet social n'est pas l'exercice 
d'une activité agricole. 

4. Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas aux agriculteurs 
ayant uniquement reçu pour l'année précédente des paiements 
directs ne dépassant pas un certain montant. Ce montant est 
fixé par les États membres sur la base de critères objectifs tels 
que les caractéristiques nationales ou régionales et n'est pas 
supérieur à 5 000 EUR. 

5. Afin de garantir la protection des droits des agriculteurs, la 
Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l'article 70 en vue de fixer: 

a) les critères permettant de déterminer les cas dans lesquels les 
surfaces agricoles d'un exploitant doivent être considérées 
comme étant principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rende adaptées au pâturage 
ou à la culture; 

b) les critères permettant d'établir une distinction entre les 
recettes provenant des activités agricoles et des activités 
non agricoles; 

c) les critères permettant d'établir les montants des paiements 
directs visés aux paragraphes 2 et 4, en particulier concer­
nant les paiements directs au cours de la première année 
d'attribution des droits au paiement, lorsque la valeur des 
droits au paiement n'est pas encore définitivement établie, 
ainsi que concernant les paiements directs pour les nouveaux 
agriculteurs;
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d) les critères auxquels doivent satisfaire les agriculteurs pour 
prouver aux fins des paragraphes 2 et 3 que leurs activités 
agricoles ne sont pas négligeables et que leur activité princi­
pale ou leur objet social est l'exercice d'une activité agricole. 

6. Les États membres informent la Commission au plus tard 
le 1 er août 2014 de toute décision visée aux paragraphes 2, 3 
ou 4 et, en cas de modification, dans les deux semaines à 
compter de la date à laquelle toute décision de modification a 
été prise. 

Article 10 

Conditions minimales d'octroi des paiements directs 

1. Les États membres décident dans laquelle des situations 
suivantes ils n'octroient pas de paiements directs à un agricul­
teur: 

a) lorsque le montant total des paiements directs demandés ou 
à octroyer au cours d'une année civile donnée avant appli­
cation de l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013 est 
inférieur à 100 EUR; 

b) lorsque la surface admissible de l'exploitation pour laquelle 
les paiements directs ont été demandés ou doivent être 
octroyés avant application de l'article 63 du règlement (UE) 
n o 1306/2013 est inférieure à un hectare. 

2. Afin de prendre en compte la structure de leurs écono­
mies agricoles, les États membres peuvent adapter les seuils 
établis au paragraphe 1, points a) et b), dans les limites fixées 
à l'annexe IV. 

3. Lorsqu'un État membre décide d'appliquer un seuil par 
surface au titre du paragraphe 1, point b), il applique néanmoins 
le point a) dudit paragraphe aux agriculteurs bénéficiant du 
soutien couplé lié aux animaux, visé au titre IV, qui possèdent 
un nombre d'hectares inférieur au seuil par surface. 

4. Les États membres concernés peuvent décider de ne pas 
appliquer le paragraphe 1 aux régions ultrapériphériques ni aux 
îles mineures de la mer Égée. 

5. En Bulgarie et en Roumanie, pour l'année 2015, le 
montant demandé ou à octroyer visé au paragraphe 1, 
point a), est calculé sur la base du montant pertinent fixé au 
point A de l'annexe V. 

En Croatie, pour les années 2015 à 2021, le montant demandé 
ou à octroyer visé au paragraphe 1, point a), est calculé sur la 
base du montant correspondant fixé à l'annexe VI, point A. 

Article 11 

Réduction des paiements 

1. Les États membres réduisent le montant des paiements 
directs à octroyer à un agriculteur conformément au titre III, 

chapitre 1, pour une année civile donnée d'au moins 5 % pour 
la partie du montant supérieure à 150 000 EUR. 

2. Avant d'appliquer le paragraphe 1, les États membres 
peuvent soustraire les salaires liés à une activité agricole effec­
tivement versés et déclarés par l'agriculteur au cours de l'année 
civile précédente, y compris les impôts et cotisations sociales 
relatives à l'emploi, du montant des paiements directs à octroyer 
à l'agriculteur conformément au titre III, chapitre 1, pour une 
année civile donnée. Lorsqu'aucune donnée n'est disponible 
concernant les salaires effectivement versés et déclarés par l'agri­
culteur au cours de l'année civile précédente, les données dispo­
nibles les plus récentes sont utilisées. 

3. Lorsqu'un État membre décide d'octroyer un paiement 
redistributif aux agriculteurs en vertu du titre III, chapitre 2, 
et d'utiliser à cet effet plus de 5 % du plafond national annuel 
établi à l'annexe II, il peut décider de ne pas appliquer le présent 
article. 

Lorsqu'un État membre décide d'octroyer un paiement redistri­
butif aux agriculteurs en vertu du titre III, chapitre 2, et que 
l'application des limites maximales établies à l'article 41, para­
graphe 4, l'empêche d'utiliser à cet effet plus de 5 % du plafond 
national annuel établi à l'annexe II, cet État membre peut 
décider de ne pas appliquer le présent article. 

4. Aucun avantage consistant à éviter des réductions du paie­
ment n'est accordé aux agriculteurs pour lesquels il est établi 
qu'ils ont artificiellement créé, après le 18 octobre 2011, les 
conditions leur permettant d'échapper aux effets du présent 
article. 

5. Dans le cas d'une personne morale ou d'un groupement 
de personnes physiques ou morales, les États membres peuvent 
appliquer la réduction visée au paragraphe 1 au niveau des 
membres de ces personnes morales ou groupements lorsque 
la législation nationale attribue aux membres individuels des 
droits et des obligations comparables à ceux des agriculteurs 
individuels qui ont le statut de chef d'exploitation, en particulier 
en ce qui concerne leur statut économique, social et fiscal, pour 
autant qu'ils aient contribué à renforcer les structures agricoles 
des personnes morales ou des groupements concernés. 

6. Les États membres informent la Commission, au plus tard 
le 1 er août 2014, des décisions prises conformément au présent 
article ainsi que de tout produit estimé des réductions pour les 
années 2015 à 2019. 

Article 12 

Demandes multiples 

La superficie correspondant au nombre d'hectares admissibles 
pour lesquels une demande de paiement de base a été introduite 
par un agriculteur conformément au titre III, chapitre 1, peut 
faire l'objet d'une demande pour tout autre paiement direct ainsi 
que pour toute autre aide non couverte par le présent règle­
ment, sauf disposition contraire du présent règlement.
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Article 13 

Aides d'État 

Par dérogation à l'article 211, paragraphe 1, du règlement (UE) 
n o 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), les 
articles 107, 108 et 109 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne ne s'appliquent pas aux paiements effectués 
par les États membres en conformité avec le présent règlement. 

Article 14 

Flexibilité entre piliers 

1. Au plus tard le 31 décembre 2013, les États membres 
peuvent décider d'affecter, au titre d'un soutien supplémentaire, 
jusqu'à 15 % de leurs plafonds nationaux annuels pour l'année 
civile 2014 fixés à l'annexe VIII du règlement (CE) n o 73/2009 
et de leurs plafonds nationaux annuels pour les années civiles 
2015 à 2019, établis à l'annexe II du présent règlement, à des 
mesures relevant de la programmation du développement rural 
financées par le Feader, conformément au règlement (UE) 
n o 1305/2013. Par conséquent, le montant correspondant 
n'est plus disponible pour l'octroi de paiements directs. 

La décision visée au premier alinéa est notifiée à la Commission 
au plus tard le 31 décembre 2013. Ladite décision précise le 
pourcentage visé audit alinéa; ce pourcentage peut varier d'une 
année civile à l'autre. 

Les États membres qui ne prennent pas la décision visée au 
premier alinéa pour l'année civile 2014 peuvent, au plus tard 
le 1 er août 2014, prendre ladite décision en ce qui concerne les 
années civiles 2015 à 2019. Ils notifient toute décision en ce 
sens à la Commission au plus tard à cette date. 

Les États membres peuvent décider de réexaminer les décisions 
visées au présent paragraphe, avec effet à compter de l'année 
civile 2018. Aucune décision fondée sur ce réexamen ne peut 
avoir pour conséquence une baisse du pourcentage notifié à la 
Commission conformément aux premier, deuxième et troisième 
alinéas. Les États membres notifient à la Commission toute 
décision fondée sur ce réexamen au plus tard le 1 er août 2017. 

2. Au plus tard le 31 décembre 2013, les États membres qui 
ne prennent pas la décision visée au paragraphe 1 peuvent 
décider d'affecter, au titre de paiements directs, jusqu'à 15 % 
ou, dans le cas de la Bulgarie, de l'Estonie, de l'Espagne, de la 
Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne, du Portugal, de la 
Roumanie, de la Slovaquie, de la Finlande de la Suède et du 
Royaume-Uni, jusqu'à 25 % du montant attribué au soutien à 
des mesures relevant de la programmation du développement 
rural financées par le Feader au cours de la période 2015-2020, 
conformément au règlement (UE) n o 1305/2013. Par consé­
quent, le montant correspondant n'est plus disponible pour 
des mesures de soutien relevant de la programmation du déve­
loppement rural. 

La décision visée au premier alinéa est notifiée à la Commission 
au plus tard le 31 décembre 2013. Cette décision précise le 
pourcentage visé audit alinéa; ce pourcentage peut varier 
d'une année civile à l'autre. 

Les États membres qui ne prennent pas la décision visée au 
premier alinéa en ce qui concerne l'exercice 2015 peuvent, au 
plus tard le 1 er août 2014, prendre ladite décision en ce qui 
concerne les exercices 2016 à 2020. Ils notifient toute décision 
en ce sens à la Commission au plus tard à cette date. 

Les États membres peuvent décider de réexaminer les décisions 
visées au présent paragraphe avec effet pour les exercices 2019 
et 2020. Aucune décision fondée sur ce réexamen ne peut avoir 
pour conséquence une augmentation du pourcentage notifié à la 
Commission, conformément aux premier, deuxième et troisième 
alinéas. Les États membres notifient à la Commission toute 
décision fondée sur ce réexamen au plus tard le 1 er août 2017. 

Article 15 

Réexamen 

Les régimes de soutien énumérés à l'annexe I sont mis en œuvre 
sans préjudice de réexamens éventuels pouvant être effectués à 
tout moment, en fonction de l'évolution économique et de la 
situation budgétaire. Ce réexamen peut conduire à l'adoption 
d'actes législatifs, d'actes délégués au titre de l'article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou d'actes 
d'exécution au titre de l'article 291 du traité sur le fonctionne­
ment de l'Union européenne. 

CHAPITRE 2 

Dispositions applicables à la Bulgarie, la Croatie et la 
Roumanie 

Article 16 

Introduction progressive des paiements directs en Bulgarie 
et en Roumanie 

Pour la Bulgarie et la Roumanie, les plafonds fixés conformé­
ment aux articles 42, 47, 49, 51, 53 et 65 sont établis, pour 
2015, sur la base du montant fixé au point A de l'annexe V. 

Article 17 

Introduction progressive des paiements directs en Croatie 

En Croatie, les paiements directs sont introduits conformément 
au calendrier ci-après des paliers exprimés en pourcentage du 
niveau correspondant des paiements directs, tels qu'ils sont 
appliqués à compter de 2022: 

25 % en 2013, 

30 % en 2014, 

35 % en 2015, 

40 % en 2016, 

50 % en 2017, 

60 % en 2018, 

70 % en 2019,
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80 % en 2020, 

90 % en 2021, 

100 % à compter de 2022. 

Article 18 

Paiements directs nationaux complémentaires et paiements 
directs en Bulgarie et en Roumanie 

1. En 2015, la Bulgarie et la Roumanie peuvent utiliser des 
paiements directs nationaux afin de compléter les paiements 
octroyés au titre du régime de paiement de base visé au titre 
III, chapitre 1, sections 1, 2 et 3. Le montant total de ces 
paiements ne dépasse pas le montant correspondant établi à 
l'annexe V, point B. 

2. En 2015, la Bulgarie peut utiliser des paiements directs 
nationaux afin de compléter les paiements octroyés au titre de 
l'aide spécifique au coton visée au titre IV, chapitre 2. Le 
montant total de ces paiements ne dépasse pas le montant 
établi à l'annexe V, point C. 

3. Les paiements directs nationaux complémentaires sont 
octroyés en fonction de critères objectifs et en veillant à 
assurer une égalité de traitement entre agriculteurs et à éviter 
toute distorsion de marché et de concurrence. 

Article 19 

Paiements directs nationaux complémentaires en Croatie 

1. Sous réserve de l'autorisation de la Commission, la Croatie 
peut compléter tout régime de soutien énuméré à l'annexe I, le 
cas échéant. 

2. Le montant des paiements directs nationaux complémen­
taires pouvant être octroyés pour une année donnée et au titre 
d'un régime de soutien donné est limité à une dotation finan­
cière spécifique. Cette dotation correspond à la différence entre: 

a) le montant des paiements directs disponibles par régime de 
soutien concerné, après l'introduction complète des paie­
ments directs conformément à l'article 17 pour l'année 
civile 2022; et 

b) le montant des paiements directs disponibles par régime de 
soutien concerné, après l'application du calendrier des paliers 
conformément à l'article 17 pour l'année civile concernée. 

3. Le montant total des paiements directs nationaux complé­
mentaires octroyés ne dépasse pas le plafond établi au point B 
de l'annexe VI pour une année civile correspondante. 

4. La Croatie peut décider, sur la base de critères objectifs et 
après autorisation de la Commission, des montants des paie­
ments directs nationaux complémentaires à accorder. 

5. La Commission adopte des actes d'exécution autorisant les 
paiements au titre du présent article, précisant les régimes de 

soutien concernés et fixant le niveau jusqu'à concurrence duquel 
les paiements directs nationaux complémentaires peuvent être 
versés. 

En ce qui concerne les paiements directs nationaux complémen­
taires destinés à compléter le soutien couplé facultatif visé au 
titre IV, chapitre 1, les actes d'exécution précisent également les 
types particuliers d'agriculture ou les secteurs agricoles spéci­
fiques visés à l'article 52, paragraphe 3, éventuellement 
concernés par les paiements directs nationaux complémentaires. 

Lesdits actes d'exécution sont adoptés sans appliquer la procé­
dure visée à l'article 71, paragraphe 2 ou 3. 

6. Les conditions d'octroi des paiements directs nationaux 
complémentaires pour la Croatie sont identiques à celles appli­
quées à l'aide au titre des régimes de soutien correspondants, 
conformément au présent règlement. 

7. Les paiements directs nationaux complémentaires pour la 
Croatie sont soumis à tout ajustement que l'évolution de la PAC 
pourrait rendre nécessaire. Ils sont octroyés en fonction de 
critères objectifs et en veillant à assurer une égalité de traitement 
entre agriculteurs et à éviter toute distorsion de marché et de 
concurrence. 

8. La Croatie fournit, sous forme de rapport, les informations 
relatives aux mesures de mise en œuvre des paiements directs 
nationaux complémentaires au plus tard le 30 juin de l'année 
qui suit cette mise en œuvre. Ledit rapport contient au moins 
les éléments suivants: 

a) tout changement de situation concernant les paiements 
directs nationaux complémentaires; 

b) pour chaque paiement direct national complémentaire, le 
nombre de bénéficiaires et le montant total des paiements 
directs nationaux complémentaires octroyés, ainsi que le 
nombre d'hectares et le nombre d'animaux ou d'autres 
unités concernés par ce paiement direct national complé­
mentaire qui a été octroyé; 

c) un rapport sur les mesures de contrôle mises en œuvre en ce 
qui concerne les paiements directs nationaux complémen­
taires octroyés. 

Article 20 

Réserve nationale spéciale pour le déminage pour la 
Croatie 

1. À compter de 2015, la Croatie notifie à la Commission, 
au plus tard le 31 janvier de chaque année, les superficies 
recensées conformément à l'article 57 bis, paragraphe 10, du 
règlement (CE) n o 73/2009 et réutilisées à des fins agricoles au 
cours de l'année civile précédente. 

La Croatie notifie également à la Commission le nombre de 
droits au paiement à attribuer aux agriculteurs au 31 décembre 
de l'année civile précédente et le montant non dépensé dans la 
réserve nationale spéciale pour le déminage à cette même date.
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Le cas échéant, les notifications visées aux premier et deuxième 
alinéas se font par région au sens défini à l'article 23, para­
graphe 1, du présent règlement. 

2. Lors de l'adaptation de l'annexe II en vertu de l'article 6, 
paragraphe 3, la Commission calcule, sur une base annuelle, le 
montant à ajouter aux montants fixés pour la Croatie à ladite 
annexe, afin de financer l'aide à octroyer au titre des régimes 
énumérés à l'annexe I pour les superficies visées au paragraphe 
1 du présent article. Ce montant est calculé sur la base des 
données notifiées par la Croatie conformément au paragraphe 
1 du présent article et de la moyenne estimée des paiements 
directs par hectare en Croatie pour l'année concernée. 

Le montant maximal à ajouter conformément au premier alinéa 
sur la base de l'ensemble des superficies notifiées par la Croatie 
conformément au paragraphe 1 du présent article jusqu'en 
2022 est de 9 600 000 EUR; il suit le calendrier d'introduction 
des paiements directs conformément à l'article 17. Les montants 
annuels maximaux en découlant figurent à l'annexe VII. 

3. La Commission adopte des actes d'exécution fixant, 
conformément au paragraphe 2, la part du montant à ajouter 
qui sera incluse, par la Croatie, dans la réserve nationale spéciale 
pour le déminage pour lui permettre d'octroyer des droits au 
paiement pour les superficies visées au paragraphe 1. Cette part 
est calculée sur la base du rapport entre le plafond du régime de 
paiement de base et le plafond national établi à l'annexe II avant 
l'augmentation du plafond national conformément au para­
graphe 2. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

4. Au cours des années 2015 à 2022, la Croatie utilise la 
réserve nationale spéciale pour le déminage afin d'octroyer aux 
agriculteurs les droits au paiement sur la base des terres démi­
nées déclarées par les agriculteurs pour l'année concernée, 
lorsque: 

a) les terres concernées sont des hectares admissibles au sens de 
l'article 32, paragraphes 2 à 5; 

b) les terres concernées ont été réutilisées à des fins agricoles au 
cours de l'année civile précédente; et 

c) les terres ont été notifiées à la Commission, conformément 
au paragraphe 1 du présent article. 

5. La valeur des droits au paiement établis au titre du présent 
article est la valeur moyenne nationale ou régionale des droits 
au paiement pour l'année de dotation dans la limite du montant 
disponible pour la réserve nationale spéciale pour le déminage. 

6. Afin de tenir compte des conséquences de la réutilisation 
des terres déminées à des fins agricoles notifiée par la Croatie 
conformément au présent article, la Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en conformité avec l'article 70 en 
vue d'adapter les montants fixés à l'annexe VI. 

TITRE III 

RÉGIME DE PAIEMENT DE BASE, RÉGIME DE PAIEMENT 
UNIQUE À LA SURFACE ET PAIEMENTS CONNEXES 

CHAPITRE 1 

Régime de paiement de base et régime de paiement unique à la 
surface 

S e c t i o n 1 

É t a b l i s s e m e n t d u r é g i m e d e p a i e m e n t d e 
b a s e 

Article 21 

Droits au paiement 

1. Un soutien au titre du régime de paiement de base peut 
être octroyé aux agriculteurs: 

a) qui obtiennent des droits au paiement au titre du présent 
règlement par une attribution conformément à l'article 20, 
paragraphe 4, par une première attribution conformément à 
l'article 24 ou à l'article 39, par une attribution à partir de la 
réserve nationale ou régionale conformément à l'article 30 
ou par un transfert conformément à l'article 34; ou 

b) qui satisfont à l'article 9 et détiennent en propriété ou par 
bail des droits au paiement dans un État membre qui a 
décidé, conformément au paragraphe 3, de maintenir ses 
droits au paiement actuels. 

2. Les droits au paiement obtenus au titre du régime de 
paiement unique conformément au règlement (CE) 
n o 1782/2003 et au règlement (CE) n o 73/2009 expirent le 
31 décembre 2014. 

3. Par dérogation au paragraphe 2, les États membres qui ont 
établi un régime de paiement unique conformément au titre III, 
chapitre 5, section I, ou au titre III, chapitre 6, du règlement 
(CE) n o 1782/2003 ou au titre III, chapitre 3, du règlement (CE) 
n o 73/2009 peuvent, au plus tard le 1 er août 2014, décider de 
conserver les droits au paiement existants. Ils notifient toute 
décision en ce sens à la Commission au plus tard à cette date. 

4. En ce qui concerne les États membres qui prennent la 
décision visée au paragraphe 3, lorsque le nombre de droits 
au paiement détenus en propriété ou par bail établis conformé­
ment au règlement (CE) n o 1782/2003 et au règlement (CE) 
n o 73/2009 que détient un agriculteur à la date limite d'intro­
duction des demandes à fixer conformément à l'article 78, 
premier alinéa, point b), du règlement (UE) n o 1306/2013 est 
supérieur au nombre d'hectares admissibles que l'agriculteur 
déclare dans sa demande d'aide conformément à l'article 72, 
paragraphe 1, premier alinéa, point a), du règlement (UE) 
n o 1306/2013 pour 2015 et qui sont à sa disposition à une 
date fixée par l'État membre qui n'est pas postérieure à celle 
fixée dans cet État membre pour la modification de cette 
demande d'aide, les droits au paiement dont le nombre 
excède le nombre d'hectares admissibles expirent à cette 
dernière date.
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Article 22 

Plafond fixé pour le régime de paiement de base 

1. La Commission adopte des actes d'exécution fixant, pour 
chaque État membre, le plafond national annuel pour le régime 
de paiement de base en déduisant du plafond national annuel 
établi à l'annexe II les plafonds fixés conformément aux articles 
42, 47, 49, 51 et 53. Ces actes d'exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 71, para­
graphe 2. 

2. Pour chaque État membre, le montant calculé conformé­
ment au paragraphe 1 du présent article peut être augmenté 
d'au maximum 3 % de son plafond national annuel correspon­
dant qui figure à l'annexe II, après déduction du montant résul­
tant de l'application de l'article 47, paragraphe 1, pour l'année 
concernée. Lorsqu'un État membre procède à une telle augmen­
tation, celle-ci est prise en compte par la Commission lors de la 
fixation du plafond national annuel pour le régime de paiement 
de base en application du paragraphe 1. À cette fin, les États 
membres notifient à la Commission, au plus tard le 1 er août 
2014, les pourcentages annuels d'augmentation du montant 
calculé conformément au paragraphe 1 du présent article qui 
seront appliqués. 

3. Les États membres peuvent réexaminer une fois par an 
leur décision visée au paragraphe 2 et notifient à la Commission 
toute décision fondée sur ce réexamen au plus tard le 1 er août 
de l'année précédant son application. 

4. Pour chaque État membre et pour chaque année, la valeur 
totale de tous les droits au paiement et de la réserve nationale 
ou des réserves régionales est égale au plafond national annuel 
respectif fixé par la Commission en vertu du paragraphe 1. 

5. Si, pour un État membre, le plafond fixé par la Commis­
sion conformément au paragraphe 1 diffère de celui de l'année 
précédente à la suite de toute décision prise par ledit État 
membre conformément au paragraphe 3 du présent article, à 
l'article 14, paragraphe 1, troisième et quatrième alinéas, à l'ar­
ticle 14, paragraphe 2, troisième et quatrième alinéas, à l'ar­
ticle 42, paragraphe 1, à l'article 49, paragraphe 1, deuxième 
alinéa, à l'article 51, paragraphe 1, deuxième alinéa, ou à l'ar­
ticle 53, ledit État membre procède à une réduction ou à une 
augmentation linéaires de la valeur de tous les droits au paie­
ment afin de garantir le respect du paragraphe 4 du présent 
article. 

Article 23 

Attribution régionale des plafonds nationaux 

1. Les États membres peuvent décider, le 1 er août 2014 au 
plus tard, d'appliquer le régime de paiement de base au niveau 
régional. Dans ce ca, ils définissent les régions selon des critères 
objectifs et non discriminatoires, tels que leurs caractéristiques 
agronomiques et socio-économiques, leur potentiel agricole 
régional ou leur structure institutionnelle ou administrative. 

Les États membres qui appliquent l'article 36 peuvent prendre la 
décision visée au premier alinéa au plus tard le 1 er août de 
l'année précédant la première année de mise en œuvre du 
régime de paiement de base. 

2. Les États membres répartissent le plafond national annuel 
du régime de paiement de base visé à l'article 22, paragraphe 1, 
entre les régions selon des critères objectifs et non discrimina­
toires. 

Les États membres qui n'appliquent pas l'article 30, paragraphe 
2, effectuent cette répartition après application de la réduction 
linéaire prévue à l'article 30, paragraphe 1. 

3. Les États membres peuvent décider que les plafonds régio­
naux font l'objet de modifications progressives annuelles qui 
s'opèrent en étapes annuelles prédéfinies et selon des critères 
objectifs et non discriminatoires, tels que le potentiel agricole ou 
des critères environnementaux. 

4. Dans la mesure nécessaire pour respecter les plafonds 
régionaux applicables déterminés conformément au paragraphe 
2 ou 3, les États membres appliquent une réduction ou une 
augmentation linéaires à la valeur des droits au paiement dans 
chacune des régions concernées. 

5. Les États membres appliquant le paragraphe 1 peuvent 
décider de cesser d'appliquer le régime de paiement de base 
au niveau régional à compter d'une date qu'ils auront arrêtée. 

6. Les États membres appliquant le paragraphe 1, premier 
alinéa, notifient à la Commission, la décision visée audit 
alinéa et les mesures prises aux fins de l'application des para­
graphes 2 et 3 au plus tard le 1 er août 2014. 

Les États membres appliquant le paragraphe 1, deuxième alinéa, 
notifient à la Commission toute décision visée audit alinéa et les 
mesures prises aux fins de l'application des paragraphes 2 et 3, 
au plus tard le 1 er août de l'année concernée. 

Les États membres appliquant le paragraphe 1 notifient à la 
Commission toute décision visée au paragraphe 5 au plus tard 
le 1 er août de l'année précédant la première année de mise en 
œuvre de cette décision. 

Article 24 

Première attribution des droits au paiement 

1. Les droits au paiement sont attribués aux agriculteurs 
ayant le droit de se voir octroyer des paiements directs confor­
mément à l'article 9 du présent règlement pour autant que: 

a) ils introduisent une demande d'attribution de droits au paie­
ment au titre du régime de paiement de base à la date limite 
d'introduction des demandes en 2015 à fixer conformément 
à l'article 78, premier alinéa, point b), du règlement (UE) 
n o 1306/2013, excepté en cas de force majeure ou de 
circonstances exceptionnelles; et
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b) ils aient eu droit, pour 2013, à se voir octroyer des paie­
ments, avant toute réduction ou exclusion prévue au titre II, 
chapitre 4, du règlement (CE) n o 73/2009, au titre d'une 
demande d'aide pour des paiements directs, d'une demande 
d'aide nationale transitoire ou d'une demande de paiements 
directs nationaux complémentaires, conformément au règle­
ment (CE) n o 73/2009. 

Le premier alinéa ne s'applique pas dans les États membres qui 
appliquent l'article 21, paragraphe 3, du présent règlement. 

Les États membres peuvent attribuer des droits au paiement aux 
agriculteurs qui sont habilités à recevoir des paiements directs 
conformément à l'article 9, qui remplissent la condition prévue 
au premier alinéa, point a) et qui: 

a) n'ont pas reçu de paiements, pour 2013, au titre d'une 
demande d'aide visée au premier alinéa du présent para­
graphe et qui, à la date fixée par l'État membre concerné 
conformément à l'article 11, paragraphe 2, du règlement 
(CE) n o 1122/2009 de la Commission ( 1 ) pour l'année de 
demande 2013: 

i) dans les États membres appliquant le régime de paiement 
unique: 

— ont produit des fruits, des légumes, des pommes de 
terre de conservation, des plants de pommes de terre 
ou des plantes ornementales et les ont produits sur 
une superficie minimale exprimée en hectares, si l'État 
membre concerné décide d'adopter une telle exigence, 
ou 

— ont cultivé des vignobles; ou 

ii) dans les États membres appliquant le régime de paiement 
unique à la surface, ne détenaient que des terres agricoles 
qui n'étaient pas dans de bonnes conditions agricoles à la 
date du 30 juin 2003, comme prévu à l'article 124, para­
graphe 1, du règlement (CE) n o 73/2009; 

b) en 2014, se voient attribuer des droits au paiement à partir 
de la réserve nationale au titre du régime de paiement 
unique, conformément à l'article 41 ou à l'article 57 du 
règlement (CE) n o 73/2009; ou 

c) n'ont jamais détenu en propriété ou par bail de droits au 
paiement établis au titre du règlement (CE) n o 73/2009 ou 

du règlement (CE) n o 1782/2003 et qui présentent des 
éléments de preuve vérifiables selon lesquels, à la date fixée 
par l'État membre conformément à l'article 11, paragraphe 2, 
du règlement (CE) n o 1122/2009 pour l'année de demande 
2013, ils exerçaient une activité de production, d'élevage ou 
de culture de produits agricoles, y compris la récolte, la 
traite, l'élevage et la détention d'animaux à des fins agricoles. 
Les États membres peuvent établir leurs propres critères d'ad­
missibilité objectifs et non discriminatoires supplémentaires 
pour cette catégorie d'agriculteurs en ce qui concerne les 
qualifications, l'expérience ou la formation requises. 

2. Sauf en cas de force majeure ou de circonstances excep­
tionnelles, le nombre de droits au paiement attribués par agri­
culteur en 2015 est égal au nombre d'hectares admissibles que 
l'agriculteur déclare dans sa demande d'aide conformément à 
l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, point a), du règlement 
(UE) n o 1306/2013 pour 2015 et qui sont à sa disposition à 
une date fixée par l'État membre. Cette date n'est pas postérieure 
à la date fixée dans cet État membre pour la modification de 
cette demande d'aide. 

3. Les États membres peuvent appliquer une ou plusieurs des 
limitations énoncées aux paragraphes 4 à 7, au nombre de 
droits au paiement à attribuer au titre du paragraphe 2: 

4. Les États membres peuvent décider que le nombre de 
droits au paiement à attribuer est égal soit au nombre d'hectares 
admissibles déclarés en 2013 par l'agriculteur conformément à 
l'article 34, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 73/2009, soit 
au nombre d'hectares admissibles visés au paragraphe 2 du 
présent article, le nombre le plus faible étant retenu. Pour la 
Croatie, l'exercice de cette option est sans préjudice de l'attribu­
tion de droits au paiement pour des hectares déminés confor­
mément à l'article 20, paragraphe 4, du présent règlement. 

5. Lorsque le nombre total d'hectares admissibles visés au 
paragraphe 2 du présent article déclarés dans un État membre 
entraînerait une augmentation de plus de 35 % du nombre total 
d'hectares admissibles déclarés conformément à l'article 35 du 
règlement (CE) n o 73/2009 en 2009, ou en 2013 dans le cas de 
la Croatie, les États membres peuvent limiter le nombre de 
droits au paiement qui seront attribués en 2015 au minimum 
à 135 % ou 145 % du nombre total d'hectares admissibles 
déclarés en 2009 ou, dans le cas de la Croatie, du nombre 
total d'hectares admissibles déclarés en 2013, conformément à 
l'article 35 du règlement (CE) n o 73/2009. 

Lorsqu'ils font usage de cette possibilité, les États membres 
attribuent aux agriculteurs un nombre réduit de droits au paie­
ment. Ce nombre est calculé en appliquant une réduction 
proportionnelle au nombre d'hectares admissibles supplémen­
taires déclarés par chaque agriculteur en 2015 par rapport au 
nombre d'hectares admissibles au sens de l'article 34, para­
graphe 2, du règlement (CE) n o 73/2009 déclarés par ledit agri­
culteur dans sa demande d'aide présentée en 2011 ou, dans le 
cas de la Croatie, en 2013, sans préjudice des hectares déminés 
pour lesquels des droits au paiement seront attribués conformé­
ment à l'article 20, paragraphe 4, du présent règlement.
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6. Les États membres peuvent décider, aux fins de l'établis­
sement d'un nombre de droits au paiement à attribuer à un 
agriculteur, d'appliquer un coefficient de réduction aux hectares 
admissibles visés au paragraphe 2 qui sont constitués de prairies 
permanentes situées dans des zones caractérisées par des condi­
tions climatiques difficiles, dues notamment à leur altitude et à 
d'autres contraintes naturelles comme un sol de faible qualité, la 
pente ou l'adduction d'eau; 

7. Les États membres peuvent décider que le nombre de 
droits au paiement à attribuer à un agriculteur est égal au 
nombre d'hectares admissibles visés au paragraphe 2 du 
présent article qui n'étaient pas des hectares de vigne à la 
date fixée par l'État membre conformément à l'article 11, para­
graphe 2, du règlement (CE) n o 1122/2009 pour l'année de 
demande 2013 ou des hectares de terres arables sous serres 
permanentes. 

8. En cas de vente ou de bail de leur exploitation ou d'une 
partie de leur exploitation, les personnes physiques ou morales 
respectant le paragraphe 1 du présent article peuvent, par 
contrat signé avant la date limite d'introduction des demandes 
en 2015, à fixer conformément à l'article 78, premier alinéa, 
point b), du règlement (UE) n o 1306/2013, transférer le droit de 
recevoir des droits au paiement conformément au paragraphe 1 
du présent article à un ou plusieurs agriculteurs, pour autant 
que ce(s) dernier(s) respecte(nt) les conditions fixées à l'article 9 
du présent règlement. 

9. Un État membre peut décider de fixer une taille minimale 
par exploitation exprimée en hectares admissibles, à partir de 
laquelle l'agriculteur peut demander une attribution des droits 
au paiement. Cette taille minimale ne peut excéder le seuil 
établis à l'article 10, paragraphe 1, point b), en liaison avec le 
paragraphe 2 dudit article. 

10. Le cas échéant, les États membres notifient à la Commis­
sion les décisions visées au présent article au plus tard le 
1 er août 2014. 

11. La Commission adopte des actes d'exécution fixant les 
règles relatives aux demandes d'attribution de droits au paie­
ment présentées au cours de l'année d'attribution des droits 
au paiement dans les cas où ces droits au paiement ne 
peuvent pas encore être définitivement établis et où cette attri­
bution est perturbée en raison de circonstances spécifiques. Ces 
actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure 
d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 25 

Valeur des droits au paiement et convergence 

1. En 2015, les États membres calculent la valeur unitaire des 
droits au paiement en divisant un pourcentage fixe du plafond 
national visé à l'annexe II pour chaque année concernée par le 
nombre de droits au paiement attribués en 2015 à l'échelle 
nationale ou régionale, à l'exclusion des droits attribués en 
2015 à partir de la réserve nationale ou de la réserve régionale. 

Le pourcentage fixe visé au premier alinéa est calculé en divisant 
le plafond national ou régional pour le régime de paiement de 
base à fixer conformément, respectivement, à l'article 22, para­
graphe 1, ou à l'article 23, paragraphe 2, du présent règlement 
pour 2015, après application de la réduction linéaire prévue à 
l'article 23, paragraphe 1, ou, le cas échéant, à l'article 30, 
paragraphe 2, par le plafond national pour 2015 qui figure à 
l'annexe II. Les droits au paiement sont exprimés par un 
nombre correspondant à un nombre d'hectares. 

2. Par dérogation à la méthode de calcul visée au paragraphe 
1, les États membres peuvent décider de différentier la valeur 
des droits au paiement en 2015, à l'exclusion des droits attri­
bués en 2015 à partir de la réserve nationale ou de la réserve 
régionale, pour chaque année concernée sur la base de leur 
valeur unitaire initiale calculée conformément à l'article 26. 

3. À compter de l'année de demande 2019 au plus tard, tous 
les droits au paiement dans un État membre ou, lorsque l'ar­
ticle 23 est appliqué, dans une région, possèdent une valeur 
unitaire uniforme. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, un État membre peut 
décider que les droits au paiement dont la valeur unitaire initiale 
calculée conformément à l'article 26 est inférieure à 90 % de la 
valeur unitaire nationale ou régionale en 2019 voient leur 
valeur unitaire augmentée, pour l'année de demande 2019 au 
plus tard, d'au moins un tiers de la différence entre leur valeur 
unitaire initiale et 90 % de la valeur unitaire nationale ou régio­
nale en 2019. 

Les États membres peuvent décider de fixer le pourcentage visé 
au premier alinéa à un niveau supérieur à 90 %, mais sans 
dépasser 100 %. 

En outre, les États membres prévoient que, au plus tard pour 
l'année de demande 2019, aucun droit au paiement n'a une 
valeur unitaire inférieure à 60 % de la valeur unitaire nationale 
ou régionale en 2019, à moins que cela n'entraîne, dans les 
États membres appliquant le seuil visé au paragraphe 7, une 
réduction maximale supérieure audit seuil. Dans ces cas, la 
valeur unitaire minimale est fixée à un niveau permettant de 
respecter ce seuil. 

5. La valeur unitaire nationale ou régionale en 2019 visée au 
paragraphe 4 est calculée en divisant un pourcentage fixe du 
plafond national qui figure à l'annexe II, ou du plafond régional, 
pour l'année civile 2019, par le nombre de droits au paiement 
en 2015 dans l'État membre ou la région concernée, à l'exclu­
sion de ceux attribués à partir de la réserve nationale ou des 
réserves régionales en 2015. Ce pourcentage fixe est calculé en 
divisant le plafond national ou régional pour le régime de paie­
ment de base à établir conformément, respectivement, à l'ar­
ticle 22, paragraphe 1, ou à l'article 23, paragraphe 2, pour 
l'année 2015, après application de la réduction linéaire prévue 
à l'article 30, paragraphe 1, ou, le cas échéant, à l'article 30, 
paragraphe 2, par le plafond national qui figure à l'annexe II ou 
par le plafond régional, pour 2015.
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6. Les plafonds régionaux visés au paragraphe 5 sont calculés 
en appliquant un pourcentage fixe au plafond national qui 
figure à l'annexe II pour l'année 2019. Ce pourcentage fixe 
est calculé en divisant les plafonds régionaux respectifs établis 
conformément à l'article 23, paragraphe 2, par le plafond 
national à fixer conformément à l'article 22, paragraphe 1, 
pour l'année 2015, après application de la réduction linéaire 
prévue à l'article 30, paragraphe 1, en cas d'application de 
l'article 23, paragraphe 2, deuxième alinéa. 

7. Afin de financer l'augmentation de la valeur des droits au 
paiement visée au paragraphe 4, les droits au paiement dont la 
valeur unitaire initiale est plus élevée que la valeur unitaire 
nationale ou régionale en 2019 voient la différence entre leur 
valeur unitaire initiale et la valeur unitaire nationale ou régio­
nale en 2019 réduite sur la base de critères objectifs et non 
discriminatoires à définir par les États membres. Parmi ces 
critères peuvent figurer la fixation d'une réduction maximale 
de la valeur unitaire initiale de 30 %. 

8. Aux fins de l'application du paragraphe 2 du présent arti­
cle, la transition de la valeur unitaire initiale des droits au 
paiement calculée conformément à l'article 26, à leur valeur 
unitaire finale en 2019 établie conformément au paragraphe 
3 ou aux paragraphes 4 à 7 du présent article s'effectue par 
étapes égales à partir de 2015. 

Afin de respecter le pourcentage fixe visé au paragraphe 1 du 
présent article, pour chaque année, la valeur des droits au paie­
ment ayant une valeur unitaire initiale supérieure à la valeur 
unitaire nationale ou régionale en 2019 est ajustée. 

9. Par dérogation au paragraphe 8 du présent article, lorsque 
des États membres qui, conformément à l'article 21, paragraphe 
3, décident de conserver leurs droits actuels appliquent le para­
graphe 2 du présent article, la transition de la valeur unitaire 
initiale des droits au paiement établie conformément au à l'ar­
ticle 26, paragraphe 5, à leur valeur unitaire finale en 2019 
établie conformément au paragraphe 3 ou aux paragraphes 4 
à 7 du présent article, s'effectue, le cas échéant, en mettant en 
œuvre les étapes décidées au niveau national conformément à 
l'article 63, paragraphe 3, du règlement (CE) n o 1782/2003. 

Afin de respecter le pourcentage fixe visé au paragraphe 1 du 
présent article, pour chaque année, la valeur des droits au paie­
ment est ajustée de façon linéaire. 

10. En 2015, les États membres informent les agriculteurs de 
la valeur de leurs droits au paiement calculée conformément au 
présent article et aux articles 26 et 27 pour chaque année de la 
période couverte par le présent règlement. 

Article 26 

Calcul de la valeur unitaire initiale 

1. La valeur unitaire initiale des droits au paiement visée à 
l'article 25, paragraphe 2, dans les États membres qui appliquent 
le régime de paiement unique au cours de l'année 2013 et qui 

n'ont pas décidé de conserver leurs droits au paiement existants 
conformément à l'article 21, paragraphe 3, est fixée selon l'une 
des méthodes énoncées au paragraphe 2 ou 3: 

2. Un pourcentage fixe des paiements que l'agriculteur a 
reçus pour l'année 2014 au titre du régime de paiement 
unique, conformément au règlement (CE) n o 73/2009, avant 
application des réductions et exclusions prévues au titre II, 
chapitre 4, dudit règlement, est divisé par le nombre de droits 
au paiement qui lui sont attribués en 2015, à l'exclusion de 
ceux attribués à partir de la réserve nationale ou des réserves 
régionales en 2015. 

Ce pourcentage fixe est calculé en divisant le plafond national 
ou régional pour le régime de paiement de base à fixer confor­
mément, respectivement, à l'article 22, paragraphe 1, ou à l'ar­
ticle 23, paragraphe 2, du présent règlement pour l'année 2015, 
après application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, 
paragraphe 1, ou, le cas échéant, à l'article 30, paragraphe 2, du 
présent règlement, par le montant des paiements pour l'année 
2014 au titre du régime de paiement unique dans l'État membre 
ou la région concerné, avant application des réductions et exclu­
sions prévues au titre II, chapitre 4, du règlement (CE) 
n o 73/2009; 

3. Un pourcentage fixe de la valeur des droits, y compris les 
droits spéciaux, que l'agriculteur détenait à la date d'introduction 
de sa demande pour l'année 2014 au titre du régime de paie­
ment unique, conformément au règlement (CE) n o 73/2009, est 
divisé par le nombre de droits au paiement qui lui sont attribués 
en 2015, à l'exclusion de ceux attribués à partir de la réserve 
nationale ou des réserves régionales en 2015. 

Ce pourcentage fixe est calculé en divisant le plafond national 
ou régional pour le régime de paiement de base à fixer confor­
mément, respectivement, à l'article 22, paragraphe 1, ou à l'ar­
ticle 23, paragraphe 2, du présent règlement pour l'année 2015, 
après application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, 
paragraphe 1, ou, le cas échéant, à l'article 30, paragraphe 2, du 
présent règlement, par la valeur totale de l'ensemble des droits, 
y compris les droits spéciaux, octroyés dans l'État membre ou la 
région concerné pour l'année 2014 au titre du régime de paie­
ment unique. 

Aux fins du présent paragraphe, un agriculteur est considéré 
comme détenant des droits au paiement à la date d'introduction 
de sa demande pour 2014 lorsque des droits au paiement lui 
ont été attribués ou définitivement transférés à cette date. 

4. Les États membres qui appliquent le régime de paiement 
unique à la surface au cours de l'année 2014 calculent la valeur 
unitaire initiale des droits au paiement visée à l'article 25, para­
graphe 2, du présent règlement en divisant un pourcentage fixe 
de la valeur totale de l'aide reçue par l'agriculteur pour 2014 au 
titre du régime de paiement unique à la surface conformément 
au règlement (CE) n o 73/2009 et aux articles 132 et 133 bis 
dudit règlement, avant l'application des réductions et exclusions 
prévues au titre II, chapitre 4, dudit règlement, par le nombre de 
droits au paiement qui lui sont attribués en 2015, à l'exclusion 
de ceux attribués à partir de la réserve nationale ou des réserves 
régionales en 2015.
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Ce pourcentage fixe est calculé en divisant le plafond national 
ou régional pour le régime de paiement de base à fixer confor­
mément, respectivement, à l'article 22, paragraphe 1, ou à l'ar­
ticle 23, paragraphe 2, du présent règlement pour l'année 2015, 
après application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, 
paragraphe 1, ou, le cas échéant, à l'article 30, paragraphe 2, du 
présent règlement par la valeur totale de l'aide octroyée au titre 
du régime de paiement unique à la surface conformément au 
règlement (CE) n o 73/2009 et au titre des articles 132 et 133 
bis dudit règlement pour 2014 au sein de l'État membre ou de 
la région concernés, avant l'application des réductions et exclu­
sions prévues au titre II, chapitre 4, dudit règlement; 

5. Les États membres qui appliquent le régime de paiement 
unique au cours de l'année 2014 et qui, conformément à l'ar­
ticle 21, paragraphe 3, du présent règlement, décident de main­
tenir leur système actuel de droits au paiement calculent la 
valeur unitaire initiale des droits au paiement visés à l'article 25, 
paragraphe 2, du présent règlement en multipliant la valeur 
unitaire des droits par un pourcentage fixe. Ce pourcentage 
fixe est calculé en divisant le plafond national ou régional 
pour le régime de paiement de base à fixer conformément, 
respectivement, à l'article 22, paragraphe 1, ou à l'article 23, 
paragraphe 2, du présent règlement pour l'année 2015, après 
application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, para­
graphe 1, ou, le cas échéant, à l'article 30, paragraphe 2, du 
présent règlement par le montant des paiements pour 2014 au 
titre du régime de paiement unique, dans l'État membre ou la 
région concerné, avant l'application des réductions et exclusions 
prévues au titre II, chapitre 4, du règlement (CE) n o 73/2009. 

6. Aux fins des méthodes de calcul prévues au présent article, 
les États membres peuvent également prendre en compte le 
soutien octroyé pour l'année civile 2014 au titre d'un ou de 
plusieurs régimes en vertu de l'article 52, de l'article 53, para­
graphe 1, et de l'article 68, paragraphe 1, points a) et b), du 
règlement (CE) n o 73/2009, pour autant que les secteurs 
concernés ne reçoivent aucun soutien couplé facultatif en 
vertu du titre IV du présent règlement,, et en ce qui concerne 
les États membres qui ont appliqué le régime de paiement 
unique à la surface conformément au règlement (CE) 
n o 73/2009, en vertu de l'article 68, paragraphe 1, point c), 
et des articles 126, 127 et 129 dudit règlement. 

Les États membres qui décident d'appliquer le soutien couplé 
facultatif prévu au titre IV du présent règlement peuvent 
prendre en compte les différences entre le niveau de soutien 
octroyé pendant l'année civile 2014 et le niveau de soutien à 
octroyer conformément au titre IV du présent règlement 
lorsqu'ils appliquent une méthode de calcul prévue au présent 
article, pour autant que: 

a) le soutien couplé facultatif prévu au titre IV du présent 
règlement est octroyé à un secteur qui a bénéficié d'un 
soutien pendant l'année civile 2014 en vertu de l'article 52, 
de l'article 53, paragraphe 1, et de l'article 68, paragraphe 1, 
points a) et b), et, pour les États membres qui ont appliqué le 
régime de paiement unique à la surface, en vertu de l'ar­
ticle 68, paragraphe 1, point c), et des articles 126, 127 et 
129 du règlement (CE) n o 73/2009; et 

b) le montant unitaire du soutien couplé facultatif est inférieur 
au montant unitaire du soutien en 2014. 

Article 27 

Inclusion de la réserve nationale spéciale pour le déminage 

Pour la Croatie, toute référence, dans les articles 25 et 26, à la 
réserve nationale s'entend comme incluant la réserve nationale 
spéciale pour le déminage visée à l'article 20. 

En outre, le montant relevant de la réserve nationale spéciale 
pour le déminage est déduit des plafonds du régime de paie­
ment de base visés à l'article 25, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
aux paragraphes 5 et 6 dudit article et à l'article 26. 

Article 28 

Gains exceptionnels 

Aux fins de l'article 25, paragraphes 4 à 7, et de l'article 26, un 
État membre peut, sur la base de critères objectifs, prévoir qu'en 
cas de vente, de cession ou d'expiration, en tout ou en partie, 
d'un bail de surfaces agricoles après la date fixée conformément 
à l'article 35 ou à l'article 124, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 73/2009 et avant la date fixée conformément à l'article 33, 
paragraphe 1, du présent règlement, l'augmentation ou une 
partie de l'augmentation de la valeur des droits au paiement 
qui seraient attribués à l'agriculteur concerné doit être reversée 
à la réserve nationale ou aux réserves régionales lorsque l'aug­
mentation entraînerait des gains exceptionnels pour l'agriculteur 
concerné. 

Les critères objectifs en question sont établis de manière à 
assurer l'égalité de traitement entre agriculteurs et à éviter 
toute distorsion de marché et de concurrence et comprennent 
au moins les éléments suivants: 

a) la durée minimale du bail; et 

b) la part du paiement reçu qui est reversée à la réserve natio­
nale ou aux réserves régionales. 

Article 29 

Notifications concernant la valeur des droits au paiement 
et la convergence 

Les États membres notifient à la Commission toute décision 
visée aux articles 25, 26 et 28 au plus tard le 1 er août 2014. 

S e c t i o n 2 

R é s e r v e n a t i o n a l e e t r é s e r v e s r é g i o n a l e s 

Article 30 

Établissement et utilisation de la réserve nationale ou des 
réserves régionales 

1. Chaque État membre crée une réserve nationale. À cette 
fin, les États membres appliquent, au cours de la première année 
de mise en œuvre du régime de paiement de base, un pourcen­
tage de réduction linéaire au plafond du régime de paiement de 
base au niveau national.
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2. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres qui 
exercent l'option prévue à l'article 23, paragraphe 1, peuvent 
constituer des réserves régionales. À cette fin, les États membres 
appliquent, au cours de la première année de mise en œuvre du 
régime de paiement de base, un pourcentage de réduction 
linéaire au plafond correspondant du régime de paiement de 
base au niveau régional visé à l'article 23, paragraphe 2, 
premier alinéa. 

3. La réduction visée aux paragraphes 1 et 2 n'est pas supé­
rieure à 3 %, à moins qu'un pourcentage supérieur ne soit requis 
pour couvrir tous besoins en matière d'attribution pour l'année 
2015 en vertu du paragraphe 6 ou du paragraphe 7, points a) et 
b), ou, pour les États membres appliquant l'article 36, pour la 
première année de mise en œuvre du régime de paiement de 
base. 

4. Les États membres attribuent des droits au paiement à 
partir de leur réserve nationale ou de leurs réserves régionales 
en fonction de critères objectifs et en veillant à assurer l'égalité 
de traitement entre agriculteurs et à éviter toute distorsion de 
marché et de concurrence. 

5. Les droits au paiement visés au paragraphe 4 sont unique­
ment attribués aux agriculteurs qui ont le droit de se voir 
octroyer des paiements directs conformément à l'article 9. 

6. Les États membres utilisent leur réserve nationale ou leurs 
réserves régionales pour attribuer, en priorité, des droits au 
paiement aux jeunes agriculteurs et aux agriculteurs qui 
commencent à exercer une activité agricole. 

7. Les États membres peuvent utiliser leur réserves nationale 
ou régionales pour: 

a) attribuer des droits au paiement aux agriculteurs afin d'éviter 
l'abandon des terres, y compris dans des zones soumises à 
des programmes de restructuration ou de développement en 
relation avec une forme d'intervention publique; 

b) attribuer des droits au paiement aux agriculteurs en vue de 
les dédommager pour des désavantages spécifiques; 

c) attribuer des droits au paiement aux agriculteurs qui n'ont 
pas pu se voir attribuer des droits au paiement au titre du 
présent chapitre en raison d'un cas de force majeure ou de 
circonstances exceptionnelles; 

d) attribuer, dans les cas où ils appliquent l'article 21, para­
graphe 3, du présent règlement, des droits au paiement 
aux agriculteurs dont le nombre d'hectares admissibles 
qu'ils ont déclarés en 2015 conformément à l'article 72, 
paragraphe 1, premier alinéa, point a), du règlement (UE) 
n o 1306/2013 et qui sont à leur disposition à une date 
fixée par l'État membre, qui n'est pas postérieure à celle 
fixée dans cet État membre pour la modification de cette 
demande d'aide, est supérieur au nombre de droits au paie­
ment détenus en propriété ou par bail établis conformément 

au règlement (CE) n o 1782/2003 et au règlement (CE) 
n o 73/2009 qu'ils détiennent à la date limite d'introduction 
des demandes à établir conformément à l'article 78, premier 
alinéa, point b), du règlement (UE) n o 1306/2013; 

e) augmenter de façon linéaire et définitive la valeur de tous les 
droits au paiement dans le cadre du régime de paiement de 
base au niveau national ou régional si la réserve nationale ou 
régionale correspondante excède 0,5 % du plafond national 
ou régional annuel pour le régime de paiement de base, à 
condition que des montants suffisants restent disponibles 
pour les attributions établies en application du paragraphe 
6, des points a) et b) du présent paragraphe et du para­
graphe 9; 

f) couvrir les besoins annuels pour les paiements à octroyer 
conformément à l'article 51, paragraphe 2, et à l'article 65, 
paragraphes 1, 2 et 3. 

Aux fins du présent paragraphe, les États membres établissent 
les priorités parmi les différents usages qui y sont visés. 

8. Lorsqu'ils appliquent le paragraphe 6 et le paragraphe 7, 
points a), b) et d), les États membres fixent la valeur des droits 
au paiement attribués aux agriculteurs à la valeur moyenne 
nationale ou régionale des droits au paiement pendant l'année 
d'attribution. 

La valeur moyenne nationale ou régionale est calculée en divi­
sant le plafond national ou régional pour le régime de paiement 
de base fixé conformément, respectivement, à l'article 22, para­
graphe 1, ou à l'article 23, paragraphe 2, pour l'année d'attri­
bution, à l'exclusion du montant de la réserve nationale ou des 
réserves régionales et, dans le cas de la Croatie, la réserve 
spéciale pour le déminage, par le nombre de droits au paiement 
attribués. 

Les États membres définissent les étapes pout les modifications 
annuelles progressives de la valeur des droits au paiement attri­
bués à partir de la réserve nationale ou des réserves régionales, 
en tenant compte des modifications du plafond national ou 
régional pour le régime de paiement de base fixé conformé­
ment, respectivement, à l'article 22, paragraphe 1, et à l'ar­
ticle 23, paragraphe 2, qui découlent des variations du niveau 
des plafonds nationaux qui figurent à l'annexe II. 

9. Lorsqu'il est autorisé à recevoir des droits au paiement ou 
à augmenter la valeur des droits existants en vertu d'une déci­
sion judiciaire définitive ou en vertu d'un acte administratif 
définitif de l'autorité compétente d'un État membre, l'agriculteur 
reçoit le nombre et la valeur des droits au paiement établis dans 
cette décision judiciaire ou dans cet acte à une date à fixer par 
l'État membre. Toutefois, cette date ne doit pas être postérieure 
à la date limite pour le dépôt d'une demande dans le cadre du 
régime de paiement de base suivant la date de la décision 
judiciaire ou de l'acte administratif, compte tenu de l'application 
des articles 32 et 33.
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10. Lorsqu'ils appliquent le paragraphe 6, le paragraphe 7, 
point a et b), et le paragraphe 9, les États membres peuvent soit 
attribuer de nouveaux droits soit augmenter la valeur unitaire de 
tous les droits existants d'un agriculteur, jusqu'à la valeur 
moyenne nationale ou régionale. 

11. Aux fins du présent article, on entend par: 

a) "jeune agriculteur", tout agriculteur répondant aux condi­
tions fixées à l'article 50, paragraphe 2, et, le cas échéant, 
aux conditions visées à l'article 50, paragraphes 3 et 11; 

b) "agriculteur qui commence à exercer une activité agricole", 
une personne physique ou morale n'ayant pas, au cours des 
cinq années qui ont précédé le lancement de l'activité agri­
cole, exercé d'activité agricole en son nom et à son propre 
compte ou n'ayant pas eu le contrôle d'une personne morale 
exerçant une activité agricole. Dans le cas d'une personne 
morale, la ou les personnes physiques qui exercent le 
contrôle de la personne morale ne doivent avoir exercé 
aucune activité agricole en leur nom et à leur propre 
compte ou ne doivent pas avoir eu le contrôle d'une 
personne morale exerçant une activité agricole au cours 
des cinq années qui ont précédé le lancement de l'activité 
agricole par la personne morale; les États membres peuvent 
établir leurs propres critères supplémentaires d'éligibilité 
objectifs et non discriminatoires pour cette catégorie d'agri­
culteurs en ce qui concerne les qualifications, l'expérience ou 
la formation requises. 

Article 31 

Alimentation de la réserve nationale ou des réserves 
régionales 

1. La réserve nationale ou les réserves régionales sont alimen­
tées par les montants provenant: 

a) des droits au paiement n'ouvrant pas droit à des paiements 
au cours de deux années consécutives par suite de l'applica­
tion de: 

i) l'article 9; 

ii) l'article 10, paragraphe 1; ou 

iii) l'article 11, paragraphe 4, du présent règlement. 

b) d'un certain nombre de droits au paiement équivalent au 
nombre total de droits au paiement qui n'ont pas été 
activés par des agriculteurs conformément à l'article 32 du 
présent règlement au cours d'une période de deux années 
consécutives, sauf lorsque leur activation a été empêchée 
par un cas de force majeure ou des circonstances exception­
nelles; lors de l'établissement des droits au paiement détenus 
en propriété ou par bail par un agriculteur qui sont reversés 
à la réserve nationale ou aux réserves régionales, les droits 
ayant la valeur la plus faible sont reversés en priorité; 

c) des droits au paiement volontairement reversés par des agri­
culteurs; 

d) de l'application de l'article 28 du présent règlement; 

e) de droits au paiement indûment alloués, conformément à 
l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013; 

f) d'une réduction linéaire de la valeur des droits au paiement 
relevant du régime de paiement de base au niveau national 
ou régional, lorsque la réserve nationale ou les réserves 
régionales ne sont pas suffisantes pour couvrir les cas visés 
à l'article 30, paragraphe 9, du présent règlement; 

g) lorsque les États membres le jugent nécessaire, d'une réduc­
tion linéaire de la valeur des droits au paiement relevant du 
régime de paiement de base au niveau national ou régional 
pour couvrir les cas visés à l'article 30, paragraphe 6, du 
présent règlement; 

h) de l'application de l'article 34, paragraphe 4, du présent 
règlement. 

2. La Commission adopte des actes d'exécution fixant les 
mesures nécessaires concernant le reversement des droits au 
paiement non activés à la réserve nationale ou aux réserves 
régionales. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

S e c t i o n 3 

M i s e e n œ u v r e d u r é g i m e d e p a i e m e n t d e 
b a s e 

Article 32 

Activation des droits au paiement 

1. L'aide au titre du régime de paiement de base est octroyée 
aux agriculteurs, sur la base d'une déclaration conformément à 
l'article 33, paragraphe 1, après activation d'un droit au paie­
ment par hectare admissible dans l'État membre où le droit au 
paiement a été attribué. Les droits au paiement activés donnent 
droit au paiement annuel des montants qu'ils fixent, sans préju­
dice de l'application de la discipline financière, de la réduction 
des paiements conformément à l'article 11 et de réductions 
linéaires conformément à l'article 7, à l'article 51, paragraphe 
2, et à l'article 65, paragraphe 2, du présent règlement, et de 
l'application de l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013. 

2. Aux fins du présent titre, on entend par "hectare admissi­
ble": 

a) toute surface agricole de l'exploitation, y compris les surfaces 
qui n'étaient pas dans de bonnes conditions agricoles le 
30 juin 2003 dans les États membres qui ont adhéré à 
l'Union européenne le 1 er mai 2004 et qui ont opté, lors 
de l'adhésion, pour l'application du régime de paiement 
unique à la surface, qui est utilisée aux fins d'une activité 
agricole ou, lorsque la surface est également utilisée aux fins 
d'activités non agricoles, qui est essentiellement utilisée à des 
fins agricoles; ou
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b) toute surface qui a donné droit à des paiements en 2008 au 
titre du régime de paiement unique ou du régime de paie­
ment unique à la surface établis respectivement aux titres III 
et IV bis du règlement (CE) n o 1782/2003 et: 

i) qui ne satisfait plus aux conditions d'"hectare admissible" 
prévues au point a) en raison de la mise en œuvre de la 
directive 92/43/CEE, de la directive 2000/60/CE, et de la 
directive 2009/147/CE; 

ii) qui, pendant la durée de l'engagement concerné de 
l'agriculteur, est boisée conformément à l'article 31 du 
règlement (CE) n o 1257/1999, à l'article 43 du règlement 
(CE) n o 1698/2005, ou à l'article 22 du règlement (UE) 
n o 1305/2013 ou au titre d'un régime national dont les 
conditions sont conformes à l'article 43, paragraphes 1, 
2 et 3, du règlement (CE) n o 1698/2005 ou à l'article 22 
du règlement (UE) n o 1305/2013; ou 

iii) qui, pendant la durée de l'engagement concerné de 
l'agriculteur, est une surface mise en jachère conformé­
ment aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) 
n o 1257/1999, à l'article 39 du règlement (CE) 
n o 1698/2005 ou à l'article 28 du règlement (UE) 
n o 1305/2013. 

3. Aux fins du paragraphe 2, point a): 

a) lorsqu'une surface agricole d'une exploitation est également 
utilisée aux fins d'activités non agricoles, cette surface est 
considérée comme étant essentiellement utilisée à des fins 
agricoles si les activités agricoles peuvent être exercées sans 
être sensiblement gênées par l'intensité, la nature, la durée et 
le calendrier des activités non agricoles; 

b) les États membres peuvent établir une liste des surfaces 
essentiellement utilisées aux fins d'activités non agricoles. 

Les États membres fixent les critères relatifs à la mise en œuvre 
du présent paragraphe sur leur territoire. 

4. Les surfaces ne sont considérées comme des hectares 
admissibles que si elles répondent à la définition de l'hectare 
admissible tout au long de l'année civile, excepté en cas de force 
majeure ou de circonstances exceptionnelles. 

5. Aux fins de la détermination des "hectares admissibles", 
les États membres ayant pris la décision visée à l'article 4, para­
graphe 2, deuxième alinéa, peuvent appliquer un coefficient de 
réduction pour convertir les hectares concernés en "hectares 
admissibles". 

6. Les surfaces utilisées pour la production de chanvre ne 
sont des hectares admissibles que si les variétés cultivées ont 
une teneur en tétrahydrocannabinol n'excédant pas 0,2 %. 

Article 33 

Déclaration des hectares admissibles 

1. Aux fins de l'activation des droits au paiement prévue à 
l'article 32, paragraphe 1, l'agriculteur déclare les parcelles 
correspondant aux hectares admissibles liés à un droit au paie­
ment. Sauf en cas de force majeure ou de circonstances excep­
tionnelles, les parcelles déclarées sont à la disposition de l'agri­
culteur à une date fixée par l'État membre, laquelle n'est pas 
postérieure à la date fixée dans cet État membre pour la modi­
fication de la demande d'aide visée à l'article 72, paragraphe 1, 
du règlement (UE) n o 1306/2013. 

2. Les États membres peuvent, dans des circonstances 
dûment justifiées, autoriser l'agriculteur à modifier sa déclara­
tion, à condition qu'il maintienne au moins le nombre d'hec­
tares correspondant à ses droits au paiement et qu'il respecte les 
conditions applicables à l'octroi du paiement au titre du régime 
de paiement de base pour la surface concernée. 

Article 34 

Transfert de droits au paiement 

1. Les droits au paiement ne peuvent être transférés qu'à un 
agriculteur établi dans le même État membre qui a le droit de se 
voir octroyer des paiements directs conformément à l'article 9, 
sauf en cas d'héritage ou d'héritage anticipé. 

Les droits au paiement, y compris en cas d'héritage ou d'héritage 
anticipé, ne peuvent être activés que dans l'État membre où ils 
ont été attribués. 

2. Lorsque les États membres exercent l'option prévue à l'ar­
ticle 23, paragraphe 1, les droits au paiement peuvent être 
transférés ou activés uniquement au sein de la même région, 
sauf en cas d'héritage ou d'héritage anticipé. 

Les droits au paiement, y compris en cas d'héritage ou d'héritage 
anticipé, ne peuvent être activés que dans la région où ils ont 
été attribués. 

3. Les États membres qui n''exercent pas l'option prévue à 
l'article 23, paragraphe 1, peuvent décider que les droits au 
paiement peuvent être transférés ou activés uniquement au 
sein de la même région, sauf en cas d'héritage ou d'héritage 
anticipé. 

Ces régions sont définies au niveau territorial approprié selon 
des critères objectifs et de manière à assurer l'égalité de traite­
ment entre agriculteurs et à éviter des distorsions de marché et 
de concurrence. 

4. Lorsque les droits au paiement sont transférés sans terres, 
les États membres, agissant conformément aux principes géné­
raux du droit de l'Union, peuvent décider qu'une partie des 
droits au paiement transférés doit être reversée à la réserve 
nationale ou aux réserves régionales ou que leur valeur unitaire 
doit être réduite en faveur de la réserve nationale ou des 
réserves régionales. Cette réduction peut s'appliquer à un ou 
plusieurs types de transfert.
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5. La Commission adopte des actes d'exécution fixant les 
règles détaillées régissant la notification par les agriculteurs du 
transfert des droits au paiement aux autorités nationales, et les 
délais dans lesquels cette notification doit être effectuée. Ces 
actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 35 

Pouvoirs délégués 

1. Afin d'assurer la sécurité juridique et de clarifier les situa­
tions particulières pouvant se présenter dans l'application du 
régime de paiement de base, la Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en conformité avec l'article 70, en 
ce qui concerne: 

a) les règles relatives à l'éligibilité des agriculteurs et à l'accès de 
ces derniers au régime de paiement de base en cas d'héritage 
ou d'héritage anticipé, de succession par voie de cession de 
bail, de changement de statut juridique ou de dénomination, 
de transfert de droits au paiement, de fusion ou de scission 
de l'exploitation, et d'application de la clause contractuelle 
visée à l'article 24, paragraphe 8; 

b) les règles relatives au calcul de la valeur et du nombre de 
droits au paiement ou à l'augmentation ou à la réduction de 
la valeur des droits au paiement s'agissant de l'attribution de 
droits au paiement en vertu de toute disposition du présent 
titre, y compris: 

i) les règles relatives à la possibilité de déterminer une 
valeur et un nombre provisoires ou une augmentation 
provisoire des droits au paiement attribués sur la base de 
la demande de l'agriculteur; 

ii) les règles relatives aux conditions de l'établissement de la 
valeur et du nombre provisoires et définitifs de droits au 
paiement; 

iii) les règles concernant les cas dans lesquels une vente ou 
un contrat de bail peut avoir une influence sur l'attribu­
tion des droits au paiement; 

c) les règles relatives à l'établissement et au calcul de la valeur 
et du nombre de droits au paiement reçus à partir de la 
réserve nationale ou des réserves régionales; 

d) les règles relatives à la modification de la valeur unitaire des 
droits au paiement en ce qui concerne les fractions de droits 
et en cas de transfert des droits au paiement conformément 
à l'article 34, paragraphe 4; 

e) les critères d'application des options visées à l'article 24, 
paragraphe 1, troisième alinéa, points a), b) et c); 

f) les critères d'application des limitations du nombre de droits 
au paiement à attribuer conformément à l'article 24, 
paragraphes 4 à 7; 

g) les critères d'attribution des droits au paiement conformé­
ment à l'article 30, paragraphes 6 et 7; 

h) les critères applicables pour fixer le coefficient de réduction 
visé à l'article 32, paragraphe 5; 

2. Afin de garantir la bonne gestion des droits au paiement, 
la Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l'article 70, visant à fixer les règles relatives 
au contenu de la déclaration et les conditions fixées pour l'ac­
tivation des droits au paiement. 

3. Afin de préserver la santé publique, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'ar­
ticle 70, visant à fixer les règles subordonnant l'octroi des paie­
ments à l'utilisation de semences certifiées de certaines variétés 
de chanvre et à fixer la procédure relative à la détermination des 
variétés de chanvre et à la vérification de leur teneur en tétrahy­
drocannabinol visée à l'article 32, paragraphe 6. 

S e c t i o n 4 

R é g i m e d e p a i e m e n t u n i q u e à l a s u r f a c e 

Article 36 

Régime de paiement unique à la surface 

1. Les États membres qui appliquent en 2014 le régime de 
paiement unique à la surface visé au titre V, chapitre 2, du 
règlement (CE) n o 73/2009 peuvent, aux conditions fixées 
dans le présent règlement, décider de continuer d'appliquer ce 
régime jusqu'au 31 décembre 2020 au plus tard. Ils notifient à 
la Commission au plus tard le 1 er août 2014 leur décision ainsi 
que la date à laquelle l'application de ce régime prend fin. 

Au cours de la période d'application du régime de paiement 
unique à la surface, les sections 1, 2 et 3 du présent chapitre 
ne s'appliquent pas à ces États membres, à l'exception de l'ar­
ticle 23, paragraphe 1, deuxième alinéa, de l'article 23, para­
graphe 5, et de l'article 32, paragraphes 2 à 6. 

2. Le paiement unique à la surface est octroyé sur une base 
annuelle pour chaque hectare admissible déclaré par l'agriculteur 
conformément à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, point 
a), du règlement (UE) n o 1306/2013. Il est calculé chaque année 
en divisant l'enveloppe financière annuelle établie conformé­
ment au paragraphe 4 du présent article par le nombre total 
d'hectares admissibles déclarés dans l'État membre concerné 
conformément à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), du règlement (UE) n o 1306/2013. 

3. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article, les États 
membres qui décident d'appliquer l'article 38 du présent règle­
ment à partir du 1 er janvier 2018 au plus tard peuvent utiliser, 
durant la période au cours de laquelle ils appliquent cet article, 
jusqu'à 20 % de l'enveloppe financière annuelle visée au para­
graphe 2 du présent article pour différencier le paiement unique 
à la surface par hectare.
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Lorsqu'ils procèdent de la sorte, les États membres prennent en 
compte le soutien octroyé pour l'année civile 2014 au titre d'un 
ou de plusieurs régimes au titre de l'article 68, paragraphe 1, 
points a), b) et c), et des articles 126, 127 et 129 du règlement 
(CE) n o 73/2009. 

Chypre peut différencier l'aide compte tenu des enveloppes 
financières par secteur visées à l'annexe XVII bis du règlement 
(CE) n o 73/2009, déduction faite de toute aide octroyée au 
même secteur au titre de l'article37 du présent règlement. 

4. La Commission adopte des actes d'exécution fixant, pour 
chaque État membre, le plafond national annuel pour le régime 
de paiement unique à la surface en déduisant du plafond 
national annuel qui figure à l'annexe II les plafonds fixés confor­
mément aux articles 42, 47, 49, 51 et 53. Ces actes d'exécution 
sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à 
l'article 71, paragraphe 2. 

5. Sauf en cas de force majeure ou de circonstances excep­
tionnelles, les hectares visés au paragraphe 2 sont à la disposi­
tion de l'agriculteur à une date fixée par l'État membre, laquelle 
n'est pas postérieure à la date fixée dans cet État membre pour 
la modification de la demande d'aide visée à l'article 72, para­
graphe 1, du règlement (UE) n o 1306/2013. 

6. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
en conformité avec l'article 70, en ce qui concerne les règles 
relatives à l'admissibilité et à l'accès des agriculteurs au régime 
de paiement unique à la surface. 

Article 37 

Aide nationale transitoire 

1. Les États membres appliquant le régime de paiement 
unique à la surface conformément à l'article 36 peuvent 
décider d'octroyer une aide nationale transitoire pour la 
période 2015 à 2020. 

2. L'aide nationale transitoire peut être octroyée aux agricul­
teurs de secteurs pour lesquels cette aide ou, dans le cas de la 
Bulgarie et de la Roumaine, des paiements directs nationaux 
complémentaires ont été octroyés en 2013. 

3. Les conditions d'octroi de l'aide nationale transitoire sont 
identiques à celles autorisées pour l'octroi de paiements au titre 
de l'article 132, paragraphe 7, ou de l'article 133 bis du règle­
ment (CE) n o 73/2009, pour l'année 2013, à l'exception de la 
réduction des paiements découlant de l'application de l'ar­
ticle 132, paragraphe 2, en liaison avec les articles 7 et 10 
dudit règlement. 

4. Le montant total de l'aide nationale transitoire pouvant 
être octroyée aux agriculteurs dans l'un des secteurs visés au 
paragraphe 2 est limité au pourcentage indiqué ci-après des 
enveloppes financières spécifiques au secteur, autorisé par la 
Commission en 2013 conformément à l'article 132, paragraphe 
7, ou à l'article 133 bis, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n o 73/2009: 

— 75 % en 2015, 

— 70 % en 2016, 

— 65 % en 2017, 

— 60 % en 2018, 

— 55 % en 2019, 

— 50 % en 2020. 

Pour Chypre, le pourcentage est calculé sur la base des enve­
loppes financières par secteur qui figurent à l'annexe XVII bis du 
règlement (CE) n o 73/2009 du Conseil. 

5. Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas à Chypre. 

6. Les États membres notifient à la Commission toute déci­
sion visée au paragraphe 1 au plus tard le 31 mars de chaque 
année. La notification comprend les informations suivantes: 

a) l'enveloppe financière spécifique au secteur; 

b) le taux maximal de l'aide nationale transitoire, le cas échéant. 

7. Les États membres peuvent décider, sur la base de critères 
objectifs et dans les limites fixées au paragraphe 4, des montants 
de l'aide nationale transitoire à octroyer. 

S e c t i o n 5 

M i s e e n œ u v r e d u r é g i m e d e p a i e m e n t d e 
b a s e d a n s l e s É t a t s m e m b r e s a y a n t 
a p p l i q u é l e r é g i m e u n i q u e d e p a i e m e n t à 

l a s u r f a c e 

Article 38 

Introduction du régime de paiement de base dans les États 
membres ayant appliqué le régime unique de paiement à la 

surface 

Sauf disposition contraire prévue dans la présente section, le 
présent titre s'applique aux États membres ayant appliqué le 
régime de paiement direct à la surface prévu à la section 4 
du présent chapitre. 

Les articles 24 à 29 ne s'appliquent pas à ces États membres. 

Article 39 

Première attribution des droits au paiement 

1. Les droits au paiement sont attribués aux agriculteurs 
ayant le droit de se voir octroyer des paiements directs confor­
mément à l'article 9 du présent règlement pour autant que: 

a) ils introduisent une demande d'attribution de droits au paie­
ment au titre du régime de paiement de base, à la date limite 
d'introduction des demandes à fixer conformément à l'ar­
ticle 78, premier alinéa, point b), du règlement (UE) 
n o 1306/2013 dans la première année de mise en œuvre 
du régime de paiement de base, excepté en cas de force 
majeure ou de circonstances exceptionnelles; et
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b) ils soient en droit de recevoir des paiements, pour 2013, 
avant toute réduction ou exclusion prévue au titre II, 
chapitre 4, du règlement (CE) n o 73/2009, pour une 
demande d'aide pour des paiements directs, une demande 
d'aide nationale transitoire ou une demande de paiements 
directs nationaux complémentaires conformément au règle­
ment (CE) n o 73/2009. 

Les États membres peuvent attribuer des droits au paiement à 
des agriculteurs qui sont habilités à recevoir des paiements 
directs conformément à l'article 9 du présent règlement, qui 
remplissent la condition prévue au point a) du premier alinéa, 
qui n'ont pas reçu de paiements pour 2013 pour une demande 
d'aide visée au premier alinéa, point b), du présent paragraphe et 
qui, à la date fixée par l'État membre concerné conformément à 
l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 1122/2009 
pour l'année de demande 2013, détenaient uniquement des 
terres agricoles qui n'étaient pas dans de bonnes conditions 
agricoles à la date du 30 juin 2003, comme prévu à l'article 124, 
paragraphe 1, du règlement (CE) n o 73/2009. 

2. Sauf en cas de force majeure ou de circonstances excep­
tionnelles, le nombre de droits au paiement attribués par agri­
culteur au cours de la première année de mise en œuvre du 
régime de paiement de base est égal au nombre d'hectares 
admissibles que l'agriculteur déclare dans sa demande d'aide 
conformément à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), du règlement (UE) n o 1306/2013 pour la première 
année de mise en œuvre du régime de paiement de base et qui 
sont à sa disposition à une date fixée par l'État membre. Cette 
date n'est pas postérieure à celle fixée dans cet État membre 
pour la modification de cette demande d'aide. 

3. La Commission est habilitée à adopter, en conformité avec 
l'article 70, des actes délégués fixant des règles supplémentaires 
relatives à l'introduction du régime de paiement de base dans les 
États membres ayant appliqué le régime unique de paiement à la 
surface. 

4. La Commission adopte des actes d'exécution fixant des 
règles relatives aux demandes d'attribution de droits au paie­
ment présentées au cours de l'année d'attribution des droits 
au paiement dans les cas où ces droits ne sont pas encore 
définitivement établis et où cette attribution est perturbée en 
raison de circonstances spécifiques. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 40 

Valeur des droits au paiement 

1. Au cours de la première année de mise en œuvre du 
régime de paiement de base, les États membres calculent la 
valeur unitaire des droits au paiement en divisant un pourcen­
tage fixe du plafond national visé à l'annexe II, pour chaque 
année concernée, par le nombre de droits au paiement attribués 

la première année de mise en œuvre du régime de paiement de 
base, à l'exclusion des droits attribués à partir de la réserve 
nationale ou des réserves régionales. 

Le pourcentage fixe visé au premier alinéa est calculé en divisant 
le plafond national ou régional pour le régime de paiement de 
base à fixer conformément, respectivement, à l'article 22, para­
graphe 1, ou à l'article 23, paragraphe 2, du présent règlement 
pour la première année de mise en œuvre du régime de paie­
ment de base, après application de la réduction linéaire prévue à 
l'article 30, paragraphe 1, ou, le cas échéant, paragraphe 2, par 
le plafond national qui figure à l'annexe II pour la première 
année de mise en œuvre du régime de paiement de base. Les 
droits au paiement sont exprimés par un nombre qui corres­
pond à un nombre d'hectares. 

2. Par dérogation à la méthode de calcul visée au paragraphe 
1, les États membres peuvent décider d'établir une valeur diffé­
rente pour les droits au paiement la première année de mise en 
œuvre du régime de paiement de base, à l'exclusion des droits 
attribués à partir de la réserve nationale ou des réserves régio­
nales, pour chaque année concernée, sur la base de leur valeur 
unitaire initiale. 

3. La valeur unitaire initiale des droits au paiement visée au 
paragraphe 2 est fixée en divisant un pourcentage fixe de la 
valeur totale de l'aide, à l'exclusion de l'aide au titre des articles 
41, 43, 48 et 50 et du titre IV du présent règlement, reçue par 
un agriculteur conformément au présent règlement pour l'année 
civile précédant la mise en œuvre du régime de paiement de 
base avant l'application de l'article 63 du règlement (UE) 
n o 1306/2013, par le nombre de droits au paiement attribués 
audit agriculteur la première année de mise en œuvre du régime 
de paiement de base, à l'exclusion de ceux attribués à partir de 
la réserve nationale ou des réserves régionales. 

Ce pourcentage fixe est calculé en divisant le plafond national 
ou régional du régime de paiement de base à fixer conformé­
ment, respectivement, à l'article 22, paragraphe 1, ou à l'ar­
ticle 23, paragraphe 2, du présent règlement, pour la première 
année de mise en œuvre du régime de paiement de base, après 
application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, para­
graphe 1, ou, le cas échéant, paragraphe 2, par la valeur totale 
de l'aide, à l'exclusion des aides au titre des articles 41, 43, 48 et 
50 et du titre IV du présent règlement, accordée pour l'année 
civile précédant la mise en œuvre du régime de paiement de 
base au sein de l'État membre ou de la région concernés, avant 
l'application de l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013. 

4. Lorsqu'ils appliquent le paragraphe 2, les États membres, 
agissant conformément aux principes généraux du droit de 
l'Union, procèdent à un rapprochement de la valeur des droits 
au paiement au niveau national ou régional. À cette fin, les États 
membres fixent les mesures à prendre et la méthode de calcul à 
appliquer et les notifient à la Commission au plus tard le 1 er 
août de l'année précédant la mise en œuvre du régime de paie­
ment de base. Ces mesures comprennent des modifications 
progressives annuelles de la valeur initiale des droits au paie­
ment visée au paragraphe 3 selon des critères objectifs et non 
discriminatoires, à partir de la première année de mise en œuvre 
du régime de paiement de base.
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Au cours de la première année de mise en œuvre du régime de 
paiement de base, les États membre informent les agriculteurs 
de la valeur de leurs droits, calculée conformément au présent 
article pour chaque année de la période couverte par le présent 
règlement. 

5. Aux fins du paragraphe 3, un État membre peut, sur la 
base de critères objectifs, prévoir qu'en cas de vente, de cession 
ou d'expiration, en tout ou en partie, du bail de surfaces agri­
coles après la date fixée conformément à l'article 36, paragraphe 
3, et avant la date fixée conformément à l'article 33, paragraphe 
1, l'augmentation ou une partie de l'augmentation de la valeur 
des droits au paiement qui seraient attribués à l'agriculteur 
concerné doit être reversée à la réserve nationale ou aux réserves 
régionales lorsque l'augmentation entraînerait des gains excep­
tionnels pour l'agriculteur concerné. 

Les critères objectifs en question sont établis de manière à 
assurer l'égalité de traitement entre agriculteurs et à éviter des 
distorsions de marché et de concurrence et comprennent au 
moins les éléments suivants: 

a) la durée minimale du bail; 

b) la part du paiement reçu qui doit être reversée à la réserve 
nationale ou des réserves régionales. 

CHAPITRE 2 

Paiement redistributif 

Article 41 

Règles générales 

1. Au plus tard le 1 er août de chaque année, les États 
membres peuvent décider d'octroyer à partir de l'année suivante 
un paiement annuel aux agriculteurs ayant droit à un paiement 
au titre du régime de paiement de base visé au chapitre 1, 
sections 1, 2, 3 et 5, ou au titre du régime de paiement 
unique à la surface visé au chapitre 1, section 4 (ci-après 
dénommé "paiement redistributif"). 

Les États membres notifient toute décision en ce sens à la 
Commission au plus tard à la date visée au premier alinéa. 

2. Les États membres qui ont décidé d'appliquer le régime de 
paiement de base au niveau régional conformément à l'article 23 
peuvent appliquer le paiement redistributif au niveau régional. 

3. Sans préjudice de l'application de la discipline financière, 
de la réduction des paiements conformément à l'article 11, des 
réductions linéaires visées à l'article 7 du présent règlement et 
de l'application de l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013, 
le paiement redistributif est octroyé chaque année après activa­
tion des droits au paiement par l'agriculteur ou, dans les États 
membres qui appliquent l'article 36 du présent règlement, sur 
déclaration des hectares admissibles par l'agriculteur. 

4. Le paiement redistributif est calculé chaque année par les 
États membres en multipliant un montant déterminé par l'État 
membre et ne pouvant dépasser 65 % du paiement moyen 
national ou régional par hectare par le nombre de droits au 
paiement activés par l'agriculteur conformément à l'article 33, 
paragraphe 1, ou par le nombre d'hectares admissibles déclarés 
par l'agriculteur conformément à l'article 36, paragraphe 1 bis. 
Le nombre de ces hectares donnant droits au paiement ne peut 
dépasser un maximum à fixer par les États membres sans 
pouvoir être supérieur à 30 hectares ou la taille moyenne des 
exploitations agricoles définie à l'annexe VIII si cette moyenne 
dépasse 30 hectares dans l'État membre concerné. 

5. Pour autant que les plafonds fixés au paragraphe 4 soient 
respectés, les États membres peuvent, au niveau national, appli­
quer au nombre d'hectares à déterminer conformément audit 
paragraphe une progressivité qui s'applique de manière iden­
tique à tous les agriculteurs. 

6. Le paiement moyen national par hectare visé au para­
graphe 4 du présent article est établi par les États membres 
sur la base du plafond national qui figure à l'annexe II pour 
l'année civile 2019 et du nombre d'hectares admissibles déclarés 
en 2015 conformément à l'article 33, paragraphe 1, ou à l'ar­
ticle 36, paragraphe 2. 

Le paiement moyen régional par hectare visé au paragraphe 4 
du présent article est établi par les États membres sur la base 
d'un pourcentage du plafond national qui figure à l'annexe II 
pour l'année civile 2019 et du nombre d'hectares admissibles 
qui ont été déclarés dans la région concernée en 2015 confor­
mément à l'article 33, paragraphe 1. Pour chaque région, ce 
pourcentage est calculé en divisant le plafond régional respectif 
fixé conformément à l'article 23, paragraphe 2, par le plafond 
national fixé conformément à l'article 22, paragraphe 1, après 
application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, para­
graphe 1, dans les cas où le paragraphe 2 dudit article ne 
s'applique pas. 

7. Les États membres veillent à ce qu'aucun avantage prévu 
au présent chapitre ne soit accordé en faveur des agriculteurs 
pour lesquels il est établi que, après le 18 octobre 2011, ils ont 
divisé leur exploitation dans le seul objectif de bénéficier du 
régime du paiement redistributif. Cette disposition s'applique 
également aux agriculteurs dont les exploitations résultent de 
cette division. 

8. Dans le cas d'une personne morale ou d'un groupement 
de personnes physiques ou morales, les États membres peuvent 
appliquer le nombre maximal de droits au paiement ou d'hec­
tares visé au paragraphe 4 au niveau des membres de ces 
personnes morales ou groupements lorsque la législation natio­
nale attribue aux membres individuels des droits et des obliga­
tions comparables à ceux des agriculteurs individuels qui ont le 
statut de chef d'exploitation, en particulier en ce qui concerne 
leur statut économique, social et fiscal, pour autant qu'ils aient 
contribué à renforcer les structures agricoles des personnes 
morales ou groupements concernés.
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Article 42 

Dispositions financières 

1. Afin de financer le paiement redistributif, les États 
membres peuvent décider, au plus tard à la date visée à l'ar­
ticle 41, paragraphe 1, d'utiliser jusqu'à 30 % du plafond 
national annuel établi à l'annexe II. Ils notifient toute décision 
en ce sens à la Commission au plus tard à cette date. 

2. Sur la base du pourcentage du plafond national à utiliser 
par les États membres conformément au paragraphe 1 du 
présent article, la Commission adopte des actes d'exécution 
fixant, sur une base annuelle, les plafonds correspondants 
pour le paiement redistributif. Ces actes d'exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'ar­
ticle 71, paragraphe 2. 

CHAPITRE 3 

Paiement pour les pratiques agricoles bénéfiques pour le 
climat et l'environnement 

Article 43 

Règles générales 

1. Les agriculteurs ayant droit à un paiement au titre du 
régime de paiement de base ou du régime de paiement 
unique à la surface observent, sur tous leurs hectares admissibles 
au sens de l'article 32, paragraphes 2 à 5, les pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et l'environnement visées au para­
graphe 2 du présent article ou les pratiques équivalentes 
visées au paragraphe 3 du présent article. 

2. Les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'en­
vironnement sont les suivantes: 

a) diversification des cultures; 

b) maintien des prairies permanentes existantes; et 

c) disposer d'une surface d'intérêt écologique sur la surface 
agricole. 

3. Les pratiques équivalentes sont celles qui incluent des 
pratiques similaires ayant des effets bénéfiques pour le climat 
et l'environnement équivalents ou supérieurs aux effets de l'une 
ou plusieurs des pratiques visées au paragraphe 2. Ces pratiques 
équivalentes et la ou les pratiques visées au paragraphe 2 dont 
elles sont l'équivalent sont énumérées à l'annexe IX et relèvent 
de l'un des éléments suivants: 

a) engagements pris conformément soit à l'article 39, para­
graphe 2, du règlement (CE) n o 1698/2005, soit à l'article 28, 
paragraphe 2, du règlement (UE) n o 1305/2013; 

b) régimes nationaux ou régionaux de certification environne­
mentale, y compris ceux concernant la certification de la 
conformité à la législation environnementale nationale, 
allant au-delà des normes obligatoires en la matière établies 

en application du titre VI, chapitre I, du règlement (UE) 
n o 1306/2013, qui visent à réaliser les objectifs liés à la 
qualité des sols et de l'eau, à la biodiversité, à la préservation 
des paysages, ainsi qu'à l'atténuation des changements clima­
tiques et à l'adaptation à ceux-ci. Ces régimes de certification 
peuvent inclure les pratiques énumérées à l'annexe IX du 
présent règlement, les pratiques visées au paragraphe 2 du 
présent article ou une combinaison de ces pratiques. 

4. Les pratiques équivalentes visées au paragraphe 3 ne béné­
ficient pas d'un double financement. 

5. Les États membres peuvent décider, y compris, le cas 
échéant, au niveau régional, de limiter le choix qu'ont les agri­
culteurs de recourir aux options visées au paragraphe 3, points 
a) et b). 

6. Les États membres peuvent décider, y compris, le cas 
échéant, au niveau régional, que les agriculteurs satisfont à 
toutes leurs obligations pertinentes prévues au paragraphe 1 
dans le cadre de régimes nationaux ou régionaux de certification 
environnementale visés au paragraphe 3, point b). 

7. Sous réserve des décisions des États membres visées aux 
paragraphes 5 et 6, un agriculteur ne peut recourir à une ou 
plusieurs des pratiques visées au paragraphe 3, point a), que si 
celles-ci remplacent intégralement la ou les pratiques correspon­
dantes visées au paragraphe 2. Un agriculteur ne peut recourir 
aux régimes de certification visés au paragraphe 3, point b), que 
si ceux-ci permettent de satisfaire intégralement à l'obligation 
visée au paragraphe 1. 

8. Les États membres notifient à la Commission leurs déci­
sions visées aux paragraphes 5 et 6 et les engagements spéci­
fiques ou les régimes de certification auxquels ils ont l'intention 
de recourir à titre de pratiques équivalentes au sens du para­
graphe 3. 

La Commission vérifie si les pratiques incluses dans les engage­
ments spécifiques ou les régimes de certification relèvent de la 
liste figurant à l'annexe IX et, si elle estime que tel n'est pas le 
cas, en informe les États membres au moyen d'actes d'exécution 
adoptés sans appliquer la procédure visée à l'article 71, para­
graphe 2 ou 3. Lorsque la Commission notifie à un État 
membre que ces pratiques ne relèvent pas de la liste figurant 
à l'annexe IX, cet État membre ne reconnaît pas comme 
pratiques équivalentes au sens du paragraphe 3 du présent 
article les engagements spécifiques ou les régimes de certifica­
tion faisant l'objet de la notification de la Commission. 

9. Sans préjudice des paragraphes 10 et 11 du présent article, 
de l'application de la discipline financière et des réductions 
linéaires prévues à l'article 7 du présent règlement et de l'ap­
plication de l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013, les 
États membres octroient le paiement visé au présent chapitre 
aux agriculteurs qui observent les pratiques visées au paragraphe 
1 du présent article qui les intéressent, et dans la mesure où ces 
agriculteurs respectent les articles 44, 45 et 46 du présent 
règlement.
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Ce paiement prend la forme d'un paiement annuel par hectare 
admissible déclaré conformément à l'article 33, paragraphe 1, 
ou à l'article 36, paragraphe 2, dont le montant est calculé 
chaque année en divisant le montant résultant de l'application 
de l'article 47 par le nombre total d'hectares admissibles 
déclarés conformément à l'article 33, paragraphe 1, ou à l'ar­
ticle 36, paragraphe 2, dans l'État membre ou la région concer­
nés. 

Par dérogation au deuxième alinéa, les États membres qui déci­
dent d'appliquer l'article 25, paragraphe 2, peuvent décider d'ac­
corder le paiement visé au présent paragraphe sous la forme 
d'un pourcentage de la valeur totale des droits au paiement que 
l'agriculteur a activés conformément à l'article 33, paragraphe 1, 
pour chacune des années concernées. 

Pour chaque année et chaque État membre ou région, ce pour­
centage est calculé en divisant le montant résultant de l'appli­
cation de l'article 47 par la valeur totale de tous les droits au 
paiement activés conformément à l'article 33, paragraphe 1, 
dans l'État membre ou la région. 

10. Les agriculteurs dont les exploitations sont entièrement 
ou partiellement situées dans des zones couvertes par les direc­
tives 92/43/CEE, 2000/60/CE ou 2009/147/CE ont droit au 
paiement visé au présent chapitre, à condition qu'ils observent 
les pratiques visées au présent chapitre, dans la mesure où ces 
pratiques sont compatibles, dans l'exploitation concernée, avec 
les objectifs desdites directives. 

11. Les agriculteurs répondant aux conditions fixées à l'ar­
ticle 29, paragraphe 1, du règlement (CE) n o 834/2007 en ce 
qui concerne l'agriculture biologique bénéficient de plein droit 
du paiement visé au présent chapitre. 

Le premier alinéa s'applique uniquement aux unités d'une 
exploitation qui sont affectées à la production biologique 
conformément à l'article 11 du règlement (CE) n o 834/2007. 

12. La Commission est habilitée à adopter, en conformité 
avec l'article 70, des actes délégués visant à: 

a) ajouter des pratiques équivalentes à la liste figurant à l'an­
nexe IX; 

b) établir des exigences appropriées applicables aux régimes 
nationaux ou régionaux de certification visés au paragraphe 
3, point b), du présent article, y compris le niveau de 
garantie offert par ces régimes; 

c) établir des modalités de calcul du montant visé à l'article 28, 
paragraphe 6, du règlement (UE) n o 1305/2013 en ce qui 
concerne les pratiques visées à l'annexe IX, section I, points 3 
et 4, et section III, point 7, du présent règlement et toute 
autre pratique équivalente ajoutée à cette annexe conformé­
ment au point a) du présent paragraphe, lorsqu'un calcul 
spécifique est nécessaire pour éviter un double 
financement. 

13. La Commission adopte des actes d'exécution établissant 
des règles relatives à la procédure applicable aux notifications, y 
compris concernant les calendriers relatifs à leur transmission, et 
à la vérification effectuée par la Commission visée au para­
graphe 8.Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 44 

Diversification des cultures 

1. Lorsque les terres arables de l'agriculteur couvrent entre 
10 et 30 hectares et ne sont pas entièrement consacrées à des 
cultures sous eau pendant une grande partie de l'année ou 
pendant une grande partie du cycle de culture, ces terres 
arables comprennent deux cultures différentes au moins. La 
culture principale ne couvre pas plus de 75 % desdites terres 
arables. 

Lorsque les terres arables de l'agriculteur couvrent plus de 30 
hectares et ne sont pas entièrement consacrées à des cultures 
sous eau pendant une grande partie de l'année ou pendant une 
grande partie du cycle de culture, ces terres arables compren­
nent trois cultures différentes au moins. La culture principale ne 
couvre pas plus de 75 % de ces terres arables et les deux 
cultures principales ne couvrent pas, ensemble, plus de 95 % 
desdites terres. 

2. Sans préjudice du nombre de cultures nécessaires en vertu 
du paragraphe 1, les seuils maximaux qui y sont énoncés ne 
s'appliquent pas aux exploitations lorsque plus de 75 % des 
terres arables sont couvertes par de l'herbe ou d'autres plantes 
fourragères herbacées ou sont en jachère. Dans ces cas, la 
culture principale sur les terres arables restantes ne couvre pas 
plus de 75 % de ces terres arables restantes, sauf lorsque ces 
terres restantes sont couvertes par de l'herbe ou d'autres plantes 
fourragères herbacées ou sont en jachère. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux exploita­
tions: 

a) dont plus de 75 % des terres arables sont consacrés à la 
production d'herbe ou d'autres plantes fourragères herbacées, 
ou mis en jachère ou soumis à une combinaison de ces 
utilisations, pour autant que les terres arables non couvertes 
par ces utilisations n'excèdent pas 30 hectares; 

b) dont plus de 75 % de la surface agricole admissible sont 
constitués de prairies permanentes, utilisés pour la produc­
tion d'herbe ou d'autres plantes fourragères herbacées, ou 
pour des cultures sous eau pendant une grande partie de 
l'année ou pendant une grande partie du cycle de culture 
ou sont soumis à une combinaison de ces utilisations, 
pour autant que les terres arables non couvertes par ces 
utilisations n'excèdent pas 30 hectares; 

c) dont plus de 50 % des surfaces de terres arables déclarées 
n'ont pas été déclarés par l'agriculteur dans sa demande 
d'aide de l'année précédente et dont, sur la base d'une 
comparaison des données géospatiales relatives aux 
demandes d'aide, toutes les terres arables sont consacrées à 
une culture différente de celle de l'année civile précédente;
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d) qui sont situées dans des zones au nord du 62 e parallèle ou 
dans certaines zones adjacentes. Lorsque les terres arables de 
ces exploitations couvrent plus de 10 hectares, ces terres 
comprennent deux cultures différentes au moins et aucune 
de ces cultures ne couvre plus de 75 % des terres arables, 
sauf dans les cas où la culture principale est la production 
d'herbe ou d'autres plantes fourragères herbacées ou est 
constituée de terres mises en jachère. 

4. Aux fins du présent article, on entend par "culture" l'un 
des éléments suivants: 

a) une culture de l'un des différents genres définis dans la 
classification botanique des cultures; 

b) une culture de l'une des espèces dans le cas des Brassicaceae, 
Solanaceae et Cucurbitaceae; 

c) les terres mises en jachère; 

d) les terres consacrées à la production d'herbe ou d'autres 
plantes fourragères herbacées. 

Les cultures hivernales et les cultures de printemps sont consi­
dérées comme des cultures distinctes, même si elles appartien­
nent au même genre. 

5. La Commission est habilitée à adopter, en conformité avec 
l'article 70, des actes délégués visant à: 

a) reconnaître d'autres types de genres et d'espèces que ceux 
visés au paragraphe 4; et 

b) établir les règles concernant l'application du calcul précis des 
pourcentages des différentes cultures. 

Article 45 

Prairies permanentes 

1. Les États membres désignent les prairies permanentes qui 
sont sensibles d'un point de vue environnemental dans les 
zones visées par les directives 92/43/CEE ou 2009/147/CE, y 
compris dans les tourbières et les zones humides situées dans 
ces zones, et qui ont besoin d'une protection stricte afin de 
remplir les objectifs de ces directives. 

Afin d'assurer la protection des prairies permanentes utiles d'un 
point de vue environnemental, les États membres peuvent 
décider de désigner d'autres surfaces sensibles situées hors des 
zones couvertes par les directives 92/43/CEE ou 2009/147/CE, 
y compris les prairies permanentes sur des sols riches en 
carbone. 

Les agriculteurs ne convertissent ni ne labourent les prairies 
permanentes situées dans les zones désignées par les États 
membres en vertu du premier alinéa et, le cas échéant, du 
deuxième alinéa. 

2. Les États membres veillent à ce que le ratio des surfaces 
consacrées aux prairies permanentes par rapport à la surface 
agricole totale déclarée par les agriculteurs conformément à 
l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, point a), du règlement 

(UE) n o 1306/2013 ne diminue pas de plus de 5 % par rapport 
à un ratio de référence que les États membres devront établir en 
2015 en divisant les surfaces des prairies permanentes visées au 
deuxième alinéa, point a), du présent paragraphe par la surface 
agricole totale visée au point b) dudit alinéa. 

Aux fins d'établir le ratio de référence visé au premier alinéa, on 
entend par: 

a) "surfaces des prairies permanentes", les terres consacrées aux 
pâturages permanents déclarées en 2012, ou 2013 dans le 
cas de la Croatie, conformément au règlement (CE) 
n o 73/2009 par les agriculteurs soumis aux obligations 
prévues dans le présent chapitre, ainsi que les surfaces consa­
crées aux prairies permanentes déclarées en 2015 conformé­
ment à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, point a), du 
règlement (UE) n o 1306/2013 par les agriculteurs soumis 
aux obligations prévues au présent chapitre et qui n'ont 
pas été déclarées comme terres consacrées aux pâturages 
permanents en 2012 ou, dans le cas de la Croatie, en 2013; 

b) "surface agricole totale", la surface agricole déclarée en 2015 
conformément à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), du règlement (UE) n o 1306/2013 par les agricul­
teurs soumis aux obligations prévues au présent chapitre. 

Le ratio de référence des prairies permanentes est recalculé dans 
les cas où les agriculteurs soumis aux obligations prévues au 
présent chapitre sont tenus de reconvertir une surface en prai­
ries permanentes en 2015 ou 2016 conformément à l'article 93 
du règlement (UE) n o 1306/2013. Dans ces cas, ces surfaces 
sont ajoutées aux surfaces de prairies permanentes visées au 
deuxième alinéa, point a), du présent paragraphe. 

Le ratio des prairies permanentes est établi chaque année sur la 
base des surfaces déclarées par les agriculteurs soumis aux obli­
gations prévues au présent chapitre pour l'année concernée 
conformément à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), du règlement (UE) n o 1306/2013. 

L'obligation prévue au présent paragraphe s'applique au niveau 
national ou régional ou au niveau sous-régional approprié. Les 
États membres peuvent décider d'appliquer une obligation visant 
à maintenir les prairies permanentes au niveau de l'exploitation 
afin d'assurer que le ratio de prairies permanentes ne diminue 
pas de plus de 5 %. Les États membres notifient toute décision 
en ce sens à la Commission au plus tard le 1 er août 2014. 

Les États membres notifient à la Commission le ratio de réfé­
rence et le ratio visés au présent paragraphe. 

3. Dans les cas où il est établi que le ratio visé au paragraphe 
2 a diminué de plus de 5 % au niveau régional ou sous-régional 
ou, le cas échéant, au niveau national, l'État membre concerné 
impose l'obligation de rétablir les prairies permanentes au 
niveau des exploitations pour les agriculteurs qui disposent de 
terres qui étaient consacrées aux prairies ou pâturages perma­
nents puis ont été réaffectées à d'autres utilisations pendant une 
période dans le passé.
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Cependant, lorsque la valeur absolue des surfaces des prairies 
permanentes établie conformément au paragraphe 2, deuxième 
alinéa, point a), est maintenue dans certaines limites, l'obligation 
établie au paragraphe 2, premier alinéa, doit être considérée 
comme respectée. 

4. Le paragraphe 3 ne s'applique pas lorsque la diminution 
au-dessous du seuil est le résultat d'un boisement, lequel est 
compatible avec l'environnement et n'inclue pas la plantation 
de taillis à courte rotation, d'arbres de Noël ou d'arbres à crois­
sance rapide pour la production d'énergie. 

5. Pour assurer le maintien du ratio de prairies permanentes, 
la Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l'article 70, en vue de définir des règles détail­
lées relatives au maintien des prairies permanentes, y compris 
des règles relatives à la reconversion en cas de non-respect de 
l'obligation prévue au paragraphe 1 du présent article, des règles 
s'appliquant aux États membres pour la fixation d'obligations au 
niveau de l'exploitation en vue du maintien des prairies perma­
nentes visées aux paragraphes 2 et 3 et de tout ajustement du 
ratio de référence visé au paragraphe 2 qui pourrait s'avérer 
nécessaire. 

6. La Commission est habilitée à adopter, en conformité avec 
l'article 70, des actes délégués: 

a) fixant le cadre de désignation des autres surfaces sensibles 
visées au paragraphe 1, deuxième alinéa, du présent article; 

b) établissant des méthodes détaillées pour la détermination du 
ratio qu'il convient de maintenir entre les prairies perma­
nentes et la surface agricole totale en vertu du paragraphe 
2 du présent article; 

c) définissant la période dans le passé visée au paragraphe 3, 
premier alinéa, du présent article. 

7. La Commission adopte des actes d'exécution fixant les 
limites visées au paragraphe 3, deuxième alinéa, du présent 
article. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec 
la procédure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 46 

Surface d'intérêt écologique 

1. Lorsque les terres arables d'une exploitation couvrent plus 
de quinze hectares, les agriculteurs veillent à ce que, à compter 
du 1 er janvier 2015, une surface correspondant à au moins 5 % 
des terres arables de l'exploitation que l'agriculteur a déclarées 
conformément à l'article 72, paragraphe 1, premier alinéa, point 
a), du règlement (UE) n o 1306/2013 et incluant, si elles sont 
considérées comme surface d'intérêt écologique par l'État 
membre conformément au paragraphe 2 du présent article, les 
surfaces mentionnées audit paragraphe, points c), d), g) et h), 
constitue une surface d'intérêt écologique. 

Le pourcentage visé au premier alinéa du présent paragraphe 
passe de 5 % à 7 % sous réserve d'un acte législatif du Parlement 
européen et du Conseil conformément à l'article 43, paragraphe 
2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

Le 31 mars 2017 au plus tard, la Commission présente un 
rapport d'évaluation sur la mise en œuvre du premier alinéa 
du présent paragraphe, accompagné s'il y a lieu d'une proposi­
tion d'acte législatif visé au deuxième alinéa. 

2. Le 1 er août 2014 au plus tard, les États membres décident 
que l'une ou plusieurs des surfaces ci-après doivent être consi­
dérées comme des surfaces d'intérêt écologique: 

a) les terres en jachère; 

b) les terrasses; 

c) les particularités topographiques, y compris les particularités 
adjacentes aux terres arables de l'exploitation qui, par déro­
gation à l'article 43, paragraphe 1, du présent règlement 
peuvent comprendre des particularités topographiques qui 
ne figurent pas dans la surface admissible conformément à 
l'article 76, paragraphe 2, point c), du règlement (UE) 
n o 1306/2013; 

d) les bandes tampons, y compris les bandes tampons recou­
vertes par des prairies permanentes à condition qu'elles 
soient distinctes de la surface agricole adjacente admissible; 

e) les hectares en agroforesterie qui reçoivent ou qui ont reçu 
une aide au titre de l'article 44 du règlement (CE) 
n o 1698/2005 et/ou de l'article 23 du règlement (UE) 
n o 1305/2013; 

f) les bandes d'hectares admissibles bordant des forêts; 

g) les surfaces plantées de taillis à courte rotation sans l'utilisa­
tion d'engrais minéraux et/ou de produits phytopharmaceu­
tiques; 

h) les surfaces boisées visées à l'article 32, paragraphe 2, point 
b) ii), du présent règlement; 

i) les surfaces portant des cultures dérobées ou à couverture 
végétale établies par la plantation et la germination de 
semences, soumises à l'application des coefficients de pondé­
ration visés au paragraphe 3 du présent article; 

j) les surfaces portant des plantes fixant l'azote. 

À l'exception des surfaces de l'exploitation visées aux points g) 
et h) du premier alinéa du présent paragraphe, la surface d'in­
térêt écologique est située sur les terres arables de l'exploitation. 
Dans le cas des surfaces mentionnées aux points c) et d) du 
premier alinéa du présent paragraphe, la surface d'intérêt écolo­
gique peut aussi être adjacente aux terres arables de l'exploita­
tion que l'agriculteur a déclarées conformément à l'article 72, 
paragraphe 1, premier alinéa, point a), du règlement (UE) 
n o 1306/2013.

FR 20.12.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 347/641



3. Afin de simplifier les procédures administratives et de 
tenir compte des caractéristiques des différents types de surfaces 
d'intérêt écologique énumérés au premier alinéa du paragraphe 
2, et afin de pouvoir les mesurer plus facilement, les États 
membres peuvent, lorsqu'ils calculent le nombre total d'hectares 
représenté par la zone d'intérêt écologique de l'exploitation, 
utiliser les coefficients de conversion et/ou de pondération 
prévus à l'annexe X. Si un État membre décide de considérer 
comme surface d'intérêt écologique les surfaces mentionnées au 
paragraphe 2, premier alinéa, point i), ou toute autre surface qui 
est soumise à une pondération inférieure à 1, l'utilisation des 
coefficients de pondération prévus à l'annexe X est obligatoire. 

4. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux exploitations: 

a) dont plus de 75 % des terres arables sont consacrés à la 
production d'herbe ou d'autres plantes fourragères herbacées, 
sont laissés en jachère, sont consacrés à la culture de légu­
mineuses, ou sont soumis à une combinaison de ces utilisa­
tions, à condition que les terres arables non couvertes par 
ces utilisations ne dépassent pas 30 hectares. 

b) dont plus de 75 % de la surface agricole admissible sont 
constitués de prairies permanentes, sont utilisés pour la 
production d'herbes ou d'autres plantes fourragères herbacées 
ou sont consacrés à des cultures sous eau soit pendant une 
grande partie de l'année soit pendant une grande partie du 
cycle de culture, ou sont soumis à une combinaison de ces 
utilisations, à condition que les surfaces arables non 
couvertes par ces utilisations ne dépassent pas 30 hectares; 

5. Les États membres peuvent décider de mettre en œuvre au 
niveau régional jusqu'à 50 % des points de pourcentage des 
surfaces d'intérêt écologique visées au paragraphe 1 afin d'ob­
tenir des surfaces d'intérêt écologique adjacentes. Les États 
membres définissent les surfaces et les obligations des agricul­
teurs ou groupements d'agriculteurs participants. L'objectif de la 
définition des surfaces et des obligations est d'étayer la mise en 
œuvre des politiques de l'Union en matière d'environnement, de 
climat et de biodiversité. 

6. Les États membres peuvent décider d'autoriser les agricul­
teurs dont les exploitations sont à proximité immédiate à 
remplir l'obligation visée au paragraphe 1 collectivement 
(ci-après dénommée "mise en œuvre collective"), pour autant 
que les surfaces d'intérêt écologique concernées soient 
contigües. Afin d'étayer la mise en œuvre des politiques de 
l'Union sur l'environnement, le climat et la biodiversité, les 
États membres peuvent désigner les surfaces sur lesquelles une 
mise en œuvre collective est possible et peuvent également 
imposer d'autres obligations aux agriculteurs ou groupements 
d'agriculteurs participant à cette mise en œuvre collective. 

Chaque agriculteur participant à la mise en œuvre collective 
veille à ce qu'au moins 50 % de la surface soumise à l'obligation 
prévue au paragraphe 1 soient situés sur les terres de l'exploi­
tation et soient conformes au paragraphe 2, deuxième alinéa. Le 
nombre d'agriculteurs participant à une telle mise en œuvre 
collective ne dépasse pas dix. 

7. Les États membres dont plus de 50 % de la superficie 
terrestre totale sont couverts de forêts peuvent décider que le 

paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas aux exploita­
tions situées dans les zones désignées par ces États membres 
comme faisant face à des contraintes naturelles conformément à 
l'article 32, paragraphe 1, point a) ou b), du règlement (UE) 
n o 1305/2013, à condition que plus de 50 % de la superficie 
terrestre de l'unité visée au deuxième alinéa du présent para­
graphe soient couverts de forêts et que le ratio de superficies 
boisées par rapport aux terres agricoles soit supérieur à 3:1. 

La superficie boisée et le ratio de de terres de forêt par rapport 
aux terres agricoles sont évalués à un niveau de surface équiva­
lent au niveau UAL2 ou au niveau d'une autre unité nettement 
définie qui couvre une zone géographique clairement d'un seul 
tenant ayant des caractéristiques agricoles similaires. 

8. Les États membres notifient à la Commission les décisions 
qu'ils prennent en vertu du paragraphe 2 le 1 er août 2014 au 
plus tard, ainsi que toutes décisions visées aux paragraphes 3, 5, 
6 ou 7 au plus tard le 1 er août de l'année précédant leur 
application. 

9. La Commission est habilitée, en conformité avec l'ar­
ticle 70, à adopter des actes délégués: 

a) fixant de nouveaux critères pour déterminer quels types de 
surfaces visés au paragraphe 2 peuvent être considérés 
comme surfaces d'intérêt écologique; 

b) ajoutant d'autres types de surfaces que ceux mentionnés au 
paragraphe 2 qui peuvent être pris en considération aux fins 
de respecter le pourcentage visé au paragraphe 1; 

c) adaptant l'annexe X afin d'établir les coefficients de conver­
sion et de pondération visés au paragraphe 3 et de tenir 
compte des critères et/ou des types de surface définis par 
la Commission aux points a) et b) du présent paragraphe; 

d) fixant des règles pour la mise en œuvre r visée aux para­
graphes 5 et 6, y compris les exigences minimales de telles 
mises en œuvre; 

e) établissant le cadre dans lequel les États membres doivent 
définit les critères que doivent remplir les exploitations pour 
être considérées comme étant à proximité immédiate aux 
fins du paragraphe 6; 

f) établissant les méthodes de détermination du pourcentage de 
surface de terre totale couverte par la forêt et du ratio de 
terres de forêt par rapport aux terres agricoles, visé au para­
graphe 7. 

Article 47 

Dispositions financières 

1. Afin de financer le paiement visé au présent chapitre, les 
États membres utilisent 30 % du plafond national annuel établi 
à l'annexe II.
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2. Les États membres appliquent le paiement visé au présent 
chapitre au niveau national. 

Les États membres qui appliquent l'article 23 peuvent décider 
d'appliquer le paiement au niveau régional. En pareil cas, ils 
utilisent dans chaque région une part du plafond fixé confor­
mément au paragraphe 3 du présent article. Pour chaque région, 
cette part est calculée en divisant le plafond régional respectif 
fixé conformément à l'article 23, paragraphe 2, par le plafond 
national fixé conformément à l'article 22, paragraphe 1, après 
application de la réduction linéaire prévue à l'article 30, para­
graphe 1, lorsque l'article 30, paragraphe 2, n'est pas appliqué. 

3. La Commission adopte des actes d'exécution fixant les 
plafonds correspondants pour le paiement visé au présent 
chapitre sur une base annuelle. Ces actes d'exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'ar­
ticle 71, paragraphe 2. 

CHAPITRE 4 

Paiement pour les zones soumises à des contraintes naturelles 

Article 48 

Règles générales 

1. Les États membres peuvent accorder un paiement aux 
agriculteurs qui ont droit à un paiement au titre du régime de 
paiement de base ou du régime de paiement unique à la surface, 
visés au chapitre 1, et dont les exploitations sont entièrement 
ou partiellement situées dans des zones soumises à des 
contraintes naturelles désignées par les États membres confor­
mément à l'article 32, paragraphe 1, du règlement (UE) 
n o 1305/2013 (ci-après dénommé "paiement pour les zones 
soumises à des contraintes naturelles"). 

2. Les États membres peuvent décider d'octroyer le paiement 
pour les zones soumises à des contraintes naturelles à toutes les 
surfaces relevant du champ d'application du paragraphe 1 ou de 
restreindre le paiement à quelques-unes de ces surfaces, sur la 
base de critères objectifs et non discriminatoires. 

3. Sans préjudice du paragraphe 2 du présent article, de 
l'application de la discipline financière, de la réduction des paie­
ments conformément à l'article 11 et de la réduction linéaire 
conformément à l'article 7 du présent règlement, et de l'appli­
cation de l'article 63 du règlement (UE) n o 1306/2013, le paie­
ment pour les zones soumises à des contraintes naturelles est 
octroyé annuellement par hectare admissible situé dans les 
zones pour lesquelles un État membre a décidé d'octroyer un 
paiement conformément au paragraphe 2 du présent article. Il 
est versé après activation des droits au paiement pour lesdits 
hectares détenus par l'agriculteur concerné ou, dans les États 
membres appliquant l'article 36 du présent règlement, sur décla­
ration de ces hectares admissibles par l'agriculteur concerné. 

4. Le paiement pour les zones soumises à des contraintes 
naturelles, par hectare, est calculé en divisant le montant résul­
tant de l'application de l'article 49 par le nombre d'hectares 
admissibles déclarés conformément à l'article 33, paragraphe 
1, ou à l'article 36, paragraphe 2, qui sont situés dans les 
zones en faveur desquelles un État membre a décidé d'octroyer 
un paiement conformément au paragraphe 2 du présent article. 

Les États membres peuvent, sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires, fixer également un nombre maximal 
d'hectares par exploitation pour lesquels un soutien au titre 
du présent chapitre peut être octroyé. 

5. Les États membres peuvent appliquer le paiement, pour les 
zones soumises à des contraintes naturelles, au niveau régional, 
dans les conditions fixées au présent paragraphe, pour autant 
qu'ils définissent les régions concernées selon des critères objec­
tifs et non discriminatoires, et en particulier les caractéristiques 
de leurs contraintes naturelles, y compris la sévérité de ces 
contraintes, et leurs conditions agronomiques. 

Les États membres répartissent le plafond national visé à l'ar­
ticle 49, paragraphe 1, entre les régions selon des critères objec­
tifs et non discriminatoires. 

Le paiement pour les zones soumises à des contraintes natu­
relles au niveau régional est calculé en divisant le plafond 
régional calculé conformément au deuxième alinéa du présent 
paragraphe par le nombre d'hectares admissibles déclarés dans 
la région concernée conformément à l'article 33, paragraphe 1, 
ou à l'article 36, paragraphe 2, qui sont situés dans les zones en 
faveur desquelles un État membre a décidé d'octroyer un paie­
ment conformément au paragraphe 2 du présent article. 

Article 49 

Dispositions financières 

1. Afin de financer le paiement pour les zones soumises à 
des contraintes naturelles, les États membres peuvent décider, le 
1 er août 2014 au plus tard, d'utiliser 5 % au maximum de leur 
plafond national annuel figurant à l'annexe II. Ils notifient toute 
décision en ce sens à la Commission au plus tard à cette date. 

Les États membres peuvent, au plus tard le 1 er août 2016, 
revoir leur décision et la modifier avec effet au 1 er janvier 
2017. Ils notifient à la Commission toute décision en ce sens 
au plus tard le 1 er août 2016. 

2. Sur la base du pourcentage du plafond national à utiliser 
par les États membres conformément au paragraphe 1, la 
Commission adopte des actes d'exécution fixant, sur une base 
annuelle, les plafonds correspondants pour le paiement pour les 
zones soumises à des contraintes naturelles. Ces actes d'exécu­
tion sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 71, paragraphe 2. 

CHAPITRE 5 

Paiement en faveur des jeunes agriculteurs 

Article 50 

Règles générales 

1. Les États membres octroient un paiement annuel aux 
jeunes agriculteurs qui ont droit à un paiement au titre du 
régime de paiement de base ou du régime de paiement 
unique à la surface visé au chapitre 1 (ci-après dénommé "paie­
ment en faveur des jeunes agriculteurs").
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2. Aux fins du présent chapitre, on entend par "jeunes agri­
culteurs", les personnes physiques: 

a) qui s'installent pour la première fois à la tête d'une exploi­
tation agricole, ou qui se sont installées au cours des cinq 
années précédant la première introduction d'une demande au 
titre du régime de paiement de base ou du régime de paie­
ment unique à la surface visée à l'article 72, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n o 1306/2013; et 

b) qui sont âgés de 40 ans au maximum au cours de l'année 
d'introduction de la demande visée au point a). 

3. Les États membres peuvent définir d'autres critères d'éligi­
bilité objectifs et non discriminatoires pour les jeunes agricul­
teurs qui demandent à bénéficier du paiement en faveur des 
jeunes agriculteurs, en ce qui concerne les qualifications et/ou 
les formations requises. 

4. Sans préjudice de l'application de la discipline financière, 
de la réduction des paiements conformément à l'article 11et des 
réductions linéaires conformément à l'article 7 du présent règle­
ment, et de l'application de l'article 63 du règlement (UE) 
n o 1306/2013, le paiement en faveur des jeunes agriculteurs 
est octroyé chaque année après activation des droits au paie­
ment par l'agriculteur ou, dans les États membres appliquant 
l'article 36 du présent règlement, sur déclaration par l'agricul­
teur des hectares admissibles. 

5. Le paiement en faveur des jeunes agriculteurs est octroyé 
par agriculteur pour une période maximale de cinq ans. Cette 
période est diminuée du nombre d'années écoulées entre l'ins­
tallation visée au paragraphe 2, point a), et la première intro­
duction de la demande de paiement en faveur des jeunes agri­
culteurs. 

6. Chaque année, les États membres qui n'appliquent par 
l'article 36 calculent le montant du paiement en faveur des 
jeunes agriculteurs en multipliant le nombre de droits au paie­
ment que l'agriculteur a activés conformément à l'article 32, 
paragraphe 1, par un chiffre correspondant à: 

a) 25 % de la valeur moyenne des droits au paiement détenus 
en propriété ou par bail par l'agriculteur; ou 

b) 25 % d'un montant calculé en divisant un pourcentage fixe 
du plafond national pour l'année civile 2019 figurant à l'an­
nexe II par le nombre total d'hectares admissibles déclarés en 
2015 conformément à l'article 33, paragraphe 1. Ce pour­
centage fixe est égal à la part du plafond national restant 
pour le régime de paiement de base conformément à l'ar­
ticle 22, paragraphe 1, pour 2015. 

7. Les États membres appliquant l'article 36 calculent chaque 
année le montant du paiement en faveur des jeunes agriculteurs 
en multipliant un chiffre correspondant à 25 % du paiement 

unique à la surface calculé conformément à l'article 36 par le 
nombre d'hectares admissibles que l'agriculteur a déclarés 
conformément à l'article 36, paragraphe 2. 

8. Par dérogation aux paragraphes 6 et 7, les États membres 
peuvent calculer chaque année le montant du paiement en 
faveur des jeunes agriculteurs en multipliant un chiffre corres­
pondant à 25 % du paiement national moyen par hectare par le 
nombre de droits que l'agriculteur a activés conformément à 
l'article 32, paragraphe 1, ou par le nombre d'hectares admissi­
bles que l'agriculteur a déclarés conformément à l'article 36, 
paragraphe 2. 

Le paiement national moyen par hectare est calculé en divisant 
le plafond national pour l'année civile 2019 figurant à l'annexe 
II par le nombre d'hectares admissibles déclarés en 2015 
conformément à l'article 33, paragraphe 1, ou à l'article 36, 
paragraphe 2. 

9. Les États membres fixent une limite maximale unique 
applicable au nombre de droits au paiement activés par l'agri­
culteur ou au nombre d'hectares admissibles déclarés par l'agri­
culteur. Cette limite ne peut être inférieure à 25 ni supérieure à 
90. Les États membres respectent cette limite lorsqu'ils appli­
quent les paragraphes 6, 7 et 8. 

10. Au lieu d'appliquer les paragraphes 6 à 9, les États 
membres peuvent allouer un montant forfaitaire annuel par 
agriculteur calculé en multipliant un nombre fixe d'hectares 
par un chiffre correspondant à 25 % du paiement moyen 
national par hectare établi conformément au paragraphe 8. 

Le nombre fixe d'hectares visé au premier alinéa du présent 
paragraphe est calculé en divisant le nombre total d'hectares 
admissibles déclarés au titre de l'article 33, paragraphe 1, ou 
de l'article 36, paragraphe 2, par les jeunes agriculteurs deman­
dant le paiement en faveur des jeunes agriculteurs en 2015 par 
le nombre total de jeunes agriculteurs demandant ledit paiement 
en 2015. 

Les États membres peuvent recalculer le nombre fixe d'hectares 
au cours de toute année après 2015 en cas de modifications 
importantes du nombre de jeunes agriculteurs demandant le 
paiement ou de la taille des exploitations des jeunes agriculteurs 
ou de ces deux paramètres. 

Le montant forfaitaire annuel qui peut être accordé à un agri­
culteur ne dépasse pas le montant total de son paiement de base 
avant l'application de l'article 63 du règlement (UE) 
n o 1306/2013 au cours de l'année considérée. 

11. Afin de garantir la protection des droits des bénéficiaires 
et d'éviter toute discrimination entre eux, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'ar­
ticle 70 en ce qui concerne les conditions dans lesquelles une 
personne morale peut être considérée comme ayant droit au 
paiement en faveur des jeunes agriculteurs.
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Article 51 

Dispositions financières 

1. Afin de financer le paiement en faveur des jeunes agricul­
teurs, les États membres utilisent un pourcentage qui ne peut 
être supérieur à 2 % du plafond national annuel figurant à 
l'annexe II. Les États membres notifient à la Commission, le 
1 er août 2014 au plus tard, le pourcentage estimé nécessaire 
pour financer ce paiement. 

Les États membres peuvent, au plus tard le 1 er août de chaque 
année, réviser leur pourcentage estimé avec effet l'année 
suivante. Ils notifient à la Commission tout pourcentage révisé 
au plus tard le 1 er août de l'année qui précède son application. 

2. Sans préjudice du maximum de 2 % fixé au paragraphe 1 
du présent article, lorsque le montant total du paiement en 
faveur des jeunes agriculteurs demandé dans un État membre 
au cours d'une année donnée dépasse le plafond fixé conformé­
ment au paragraphe 4 du présent article, et lorsque ce plafond 
est inférieur à ce maximum, ledit État membre finance la diffé­
rence en appliquant l'article 30, paragraphe 7, premier alinéa, 
point f), pour l'année concernée, en procédant à une réduction 
linéaire de tous les paiements à octroyer à l'ensemble des agri­
culteurs conformément à l'article 32 ou à l'article 36, para­
graphe 2, ou par les deux moyens. 

3. Lorsque le montant total du paiement en faveur des jeunes 
agriculteurs demandé dans un État membre au cours d'une 
année donnée dépasse le plafond fixé en vertu du paragraphe 
4 du présent article, et lorsque ce plafond atteint 2 % du 
plafond national annuel figurant à l'annexe II, les États 
membres procèdent à une réduction linéaire des montants à 
verser en vertu de l'article 50 afin de respecter ce plafond. 

4. Sur la base du pourcentage notifié par les États membres 
en vertu du paragraphe 1 du présent article, la Commission 
adopte des actes d'exécution fixant, sur une base annuelle, les 
plafonds correspondants pour le paiement en faveur des jeunes 
agriculteurs. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

TITRE IV 

SOUTIEN COUPLÉ 

CHAPITRE 1 

Soutien couplé facultatif 

Article 52 

Règles générales 

1. Les États membres peuvent accorder un soutien couplé 
aux agriculteurs dans les conditions énoncées au présent 
chapitre (ci-après dénommé au présent chapitre "soutien 
couplé"). 

2. Le soutien couplé peut être accordé en faveur des secteurs 
et productions suivants: céréales, oléagineux, cultures protéagi­
neuses, légumineuses à grains, lin, chanvre, riz, fruits à coque, 
pommes de terre féculières, lait et produits laitiers, semences, 
viandes ovine et caprine, viande bovine, huile d'olive, vers à 
soie, fourrages séchés, houblon, betterave sucrière, canne et 
chicorée, fruits et légumes et taillis à courte rotation. 

3. Un soutien couplé ne peut être octroyé qu'en faveur des 
secteurs ou des régions d'un État membre où des types parti­
culiers d'agriculture ou des secteurs agricoles spécifiques qui 
sont particulièrement importants pour des raisons économiques, 
sociales ou environnementales rencontrent des difficultés. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, le soutien couplé peut 
également être octroyé aux agriculteurs: 

a) détenant, au 31 décembre 2014, des droits au paiement 
octroyés conformément au titre III, chapitre 3, section 2, 
et à l'article 71 quaterdecies du règlement (CE) 
n o 1782/2003 et conformément à l'article 60 et à l'article 65, 
quatrième alinéa, du règlement (CE) n o 73/2009; et 

b) ne disposant pas d'hectares admissibles pour l'activation des 
droits au paiement dans le cadre du régime de paiement de 
base visé au titre III, chapitre 1, du présent règlement. 

5. Le soutien couplé ne peut être accordé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans les secteurs ou régions concernés. 

6. Le soutien couplé prend la forme d'un paiement annuel, 
octroyé dans des limites quantitatives définies et il est fondé sur 
des surfaces et des rendements fixes ou sur un nombre fixe 
d'animaux. 

7. Dans le cas d'une personne morale ou d'un groupement 
de personnes physiques ou morales, les États membres peuvent 
appliquer les limites visées au paragraphe 6 au niveau des 
membres de ces personnes morales ou groupements lorsque 
la législation nationale attribue aux membres individuels des 
droits et des obligations comparables à ceux des agriculteurs 
individuels qui ont le statut de chef d'exploitation, en particulier 
en ce qui concerne leur statut économique, social et fiscal, pour 
autant qu'ils aient contribué à renforcer les structures agricoles 
des personnes morales ou groupements concernés. 

8. Tout soutien couplé octroyé au titre du présent article est 
cohérent avec les autres mesures et politiques de l'Union. 

9. Afin d'assurer une utilisation efficace et ciblée des fonds de 
l'Union et d'éviter les doubles financements au titre d'autres 
instruments de soutien similaires, la Commission est habilitée 
à adopter, en conformité avec l'article 70, des actes délégués 
fixant: 

a) les conditions relatives à l'octroi du soutien couplé;
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b) les règles relatives à la cohérence avec d'autres mesures de 
l'Union et au cumul d'aides. 

Article 53 

Dispositions financières 

1. Les États membres peuvent décider, au plus tard le 1 er 
août de l'année précédant la première année de mise en 
œuvre du soutien couplé, d'utiliser 8 % au maximum de leur 
plafond national annuel fixé à l'annexe II pour financer ledit 
soutien. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres 
peuvent décider d'utiliser 13 % au maximum du plafond 
national annuel fixé à l'annexe II, à condition que: 

a) jusqu'au 31 décembre 2014: 

i) ils appliquent le régime de paiement unique à la surface 
tel qu'établi au titre V du règlement (CE) n o 73/2009; 

ii) ils financent des mesures au titre de l'article 111 dudit 
règlement; ou 

iii) ils soient couverts par la dérogation prévue à l'article 69, 
paragraphe 5, ou, dans le cas de Malte, à l'article 69, 
paragraphe 1, dudit règlement; et/ou 

b) ils attribuent, au total, durant une année au moins au cours 
de la période 2010- 2014, plus de 5 % de leur montant 
disponible pour l'octroi des paiements directs prévus au 
titre III, au titre IV, à l'exception du chapitre 1, section 6, 
et au titre V du règlement (CE) n o 73/2009, pour financer: 

i) les mesures établies au titre III, chapitre 2, section 2, du 
règlement (CE) n o 73/2009; 

ii) le soutien prévu à l'article 68, paragraphe 1, point a) i) à 
iv), et points b) et e), dudit règlement; ou 

iii) les mesures relevant du titre IV, chapitre 1, à l'exception 
de la section 6, dudit règlement. 

3. Le pourcentage du plafond national annuel visé aux para­
graphes 1 et 2 peut être augmenté de deux points de pourcen­
tage au maximum pour les États membres qui décident d'utiliser 
au moins 2 % de leur plafond national annuel fixé à l'annexe II 
pour soutenir la production de cultures riches en protéines en 
vertu du présent chapitre. 

4. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les États membres 
attribuant, au total, durant une année au moins au cours de la 
période 2010- 2014, plus de 10 % de leur montant disponible 
pour: 

l'octroi des paiements directs prévus au titre III, au titre IV, à 
l'exception du chapitre 1, section 6, et du titre V du règlement 
(CE) n o 73/2009 pour financer; 

a) les mesures établies au titre III, chapitre 2, section 2, du 
règlement (CE) n o 73/2009; 

b) le soutien prévu à l'article 68, paragraphe 1, point a) i) à iv), 
et points b) et e), dudit règlement; ou 

c) les mesures relevant du titre IV, chapitre 1, à l'exception de 
la section 6, dudit règlement, 

peuvent décider d'utiliser plus de 13 % du plafond national 
annuel fixé à l'annexe II du présent règlement après approbation 
par la Commission conformément à l'article 55 du présent 
règlement. 

5. Par dérogation aux pourcentages fixés aux paragraphes 1 à 
4, les États membres peuvent choisir d'utiliser jusqu'à 3 millions 
EUR par an pour le financement du soutien couplé. 

6. Les États membres peuvent, au plus tard le 1 er août 2016, 
revoir leur décision prise conformément aux paragraphes 1 à 4 
et décider, avec effet à compter de 2017: 

a) de laisser inchangé, d'augmenter ou de baisser le pourcentage 
fixé conformément aux paragraphes 1, 2 et 3, dans les 
limites qui y sont établies le cas échéant, ou de laisser 
inchangé ou de baisser le pourcentage fixé conformément 
au paragraphe 4; 

b) de modifier les conditions d'octroi du soutien; 

c) de cesser d'octroyer le soutien au titre du présent chapitre. 

7. Sur la base de la décision prise par chaque État membre 
conformément aux paragraphes 1 à 6 du présent article, la 
Commission adopte des actes d'exécution fixant, sur une base 
annuelle, les plafonds correspondants pour le soutien couplé. 
Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 54 

Notification 

1. Les États membres notifient à la Commission les décisions 
visées à l'article 53 au plus tard aux dates prévues audit article. 
À l'exception de la décision visée à l'article 53, paragraphe 6, 
point c), la notification comprend des informations sur les 
régions concernées, les types d'agriculture ou secteurs sélec­
tionnés et le niveau de soutien à octroyer. 

2. Les décisions visées à l'article 53, paragraphes 2 et 4, ou, 
le cas échéant, à l'article 53, paragraphe 4, point a), compren­
nent une description détaillée de la situation particulière de la 
région concernée et des caractéristiques particulières des types 
d'agriculture ou des secteurs agricoles spécifiques en raison 
desquelles le pourcentage visé à l'article 53, paragraphe 1, est 
insuffisant pour surmonter les difficultés visées à l'article 52, 
paragraphe 3, et qui justifient un niveau de soutien accru.
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Article 55 

Approbation par la Commission 

1. Sans appliquer la procédure visée à l'article 71, paragraphe 
2 ou 3, la Commission adopte des actes d'exécution approuvant 
la décision visée à l'article 53, paragraphe 4, ou, le cas échéant, 
à l'article 53, paragraphe 6, point a), lorsque l'un des besoins 
suivants est démontré dans le secteur ou la région concerné: 

a) le besoin de maintenir un certain niveau de production 
spécifique en raison du manque d'alternatives et de réduire 
le risque d'abandon de la production et les problèmes 
sociaux et/ou environnementaux en résultant; 

b) le besoin d'assurer un approvisionnement stable de l'industrie 
de transformation locale, en évitant ainsi les conséquences 
sociales et économiques négatives de toute restructuration 
qui en résulterait; 

c) le besoin de compenser les désavantages dont souffrent les 
agriculteurs d'un secteur particulier du fait de perturbations 
persistantes sur le marché correspondant; 

d) le besoin d'intervenir lorsque l'existence de tout autre soutien 
disponible au titre du présent règlement, du règlement (UE) 
n o 1305/2013 ou de tout régime d'aide d'État approuvé est 
jugée insuffisante pour répondre aux besoins visés aux points 
a), b) et c), du présent paragraphe. 

2. La Commission adopte des actes d'exécution fixant les 
règles relatives à la procédure d'évaluation et d'approbation 
des décisions visée au paragraphe 1 du présent article. Ces 
actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

CHAPITRE 2 

Aide spécifique au coton 

Article 56 

Champ d'application 

Une aide est accordée aux agriculteurs produisant du coton 
relevant du code NC 5201 00, selon les conditions établies au 
présent chapitre (ci-après dénommée "aide spécifique au coton"). 

Article 57 

Admissibilité 

1. L'aide spécifique au coton est octroyée par hectare de 
coton admissible au bénéfice de l'aide. La superficie n'est admis­
sible que si elle se situe sur des terres agricoles bénéficiant d'un 
agrément de l'État membre pour la production de coton, si elle 
est ensemencée en variétés agréées par l'État membre et si elle 
fait effectivement l'objet d'une récolte dans des conditions de 
croissance normales. 

Seul le coton de qualité saine, loyale et marchande peut béné­
ficier de l'aide spécifique au coton. 

2. Les États membres procèdent à l'agrément des terres et des 
variétés visées au paragraphe 1 selon les modalités et conditions 
à adopter conformément au paragraphe 3. 

3. Afin de garantir une gestion efficace de l'aide spécifique au 
coton, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
en conformité avec l'article 70 en ce qui concerne les modalités 
et conditions d'agrément des terres et variétés aux fins de l'aide 
spécifique au coton. 

4. La Commission adopte des actes d'exécution fixant des 
règles relatives à la procédure d'agrément des terres et des 
variétés aux fins de l'aide spécifique au coton et relatives aux 
notifications aux producteurs en ce qui concerne cet agrément. 
Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 58 

Superficies de base, rendements fixes et montants de 
référence 

1. Les superficies de base nationales suivantes sont établies: 

— Bulgarie: 3 342 ha, 

— Grèce: 250 000 ha, 

— Espagne: 48 000 ha, 

— Portugal: 360 ha. 

2. Les rendements fixes suivants au cours de la période de 
référence sont établis: 

— Bulgarie: 1,2 tonnes/ha, 

— Grèce: 3,2 tonnes/ha, 

— Espagne: 3,5 tonnes/ha, 

— Portugal: 2,2 tonnes/ha. 

3. Le montant de l'aide spécifique à verser par hectare admis­
sible est calculé en multipliant les rendements établis au para­
graphe 2 par les montants de référence suivants: 

— Bulgarie: 584,88 EUR en 2015; et 649,45 EUR pour 2016 
et les années suivantes, 

— Grèce: 234,18 EUR, 

— Espagne: 362,15 EUR, 

— Portugal: 228,00 EUR. 

4. Si, dans un État membre donné et lors d'une année 
donnée, la superficie de coton admissible au bénéfice de l'aide 
dépasse la superficie de base établie au paragraphe 1, le montant 
visé au paragraphe 3 pour l'État membre considéré est réduit 
proportionnellement au dépassement de la superficie de base.
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5. Afin de permettre l'application de l'aide spécifique au 
coton, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
en conformité avec l'article 70 en ce qui concerne les règles 
relatives aux conditions d'octroi de cette aide, aux exigences en 
matière d'admissibilité et aux pratiques agronomiques. 

6. La Commission peut adopter des actes d'exécution fixant 
des règles relatives au calcul de la réduction prévue au para­
graphe 4. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec 
la procédure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 59 

Organisations interprofessionnelles agréées 

1. Aux fins du présent chapitre, on entend par "organisation 
interprofessionnelle agréée", toute personne morale composée 
de producteurs de coton et d'un égreneur au moins, dont les 
activités consistent, par exemple, à: 

a) aider à mieux coordonner la mise sur le marché du coton, 
notamment grâce à des recherches et des études de marché; 

b) élaborer des contrats types compatibles avec la réglementa­
tion de l'Union; 

c) orienter la production vers des produits mieux adaptés aux 
besoins du marché et à la demande des consommateurs, 
notamment en ce qui concerne la qualité et la protection 
des consommateurs; 

d) actualiser les méthodes et moyens employés pour améliorer 
la qualité des produits; 

e) élaborer des stratégies de commercialisation destinées à 
promouvoir le coton par l'intermédiaire de systèmes de certi­
fication de la qualité. 

2. L'État membre dans lequel les égreneurs sont établis 
procède à l'agrément des organisations interprofessionnelles 
qui respectent les critères à fixer conformément au paragraphe 
3. 

3. Afin d'assurer l'application efficace de l'aide spécifique au 
coton, la Commission est habilitée, en conformité avec l'ar­
ticle 70, à adopter des actes délégués fixant: 

a) les critères d'agrément des organisations interprofession­
nelles; 

b) les obligations des producteurs; 

c) les règles applicables lorsque l'organisation interprofession­
nelle agréée ne respecte pas les critères visés au point a). 

Article 60 

Octroi de l'aide 

1. L'aide spécifique au coton est octroyée aux agriculteurs par 
hectare admissible conformément à l'article 58. 

2. Au cas où les agriculteurs sont membres d'une organisa­
tion interprofessionnelle agréée, l'aide spécifique au coton par 
hectare admissible, dans les limites de la superficie de base 
établie à l'article 58, paragraphe 1, est majorée d'un montant 
de 2 EUR. 

TITRE V 

RÉGIME DES PETITS AGRICULTEURS 

Article 61 

Règles générales 

1. Les États membres peuvent mettre en place un régime 
pour les petits agriculteurs conformément aux conditions 
prévues au présent titre (ci-après dénommé "régime des petits 
agriculteurs"). 

Les agriculteurs qui, en 2015, détiennent en propriété ou par 
bail des droits au paiement ou, dans les États membres appli­
quant l'article 36, demandent à bénéficier du régime de paie­
ment unique à la surface, et respectent les exigences minimales 
prévues à l'article 10, paragraphe 1, peuvent choisir de parti­
ciper au régime des petits agriculteurs. 

2. Les paiements au titre du régime des petits agriculteurs 
remplacent les paiements à octroyer conformément aux titres III 
et IV. 

Le premier alinéa ne s'applique pas lorsqu'un État membre opte 
pour la méthode de paiement fixée à l'article 63, paragraphe 2, 
premier alinéa, point a). Dans ce cas, le paiement est subor­
donné aux conditions spécifiques prévues aux titres III et IV, 
sans préjudice du paragraphe 3 du présent article. 

3. Les agriculteurs participant au régime des petits agricul­
teurs sont dispensés des pratiques agricoles prévues au titre III, 
chapitre 3. 

4. Aucun des avantages prévus dans le présent titre n'est 
accordé en faveur des agriculteurs dont il est établi qu'ils ont 
artificiellement créé, après le 18 octobre 2011, les conditions 
leur permettant de bénéficier du régime des petits agriculteurs. 

Article 62 

Participation 

1. Les agriculteurs souhaitant participer au régime des petits 
agriculteurs introduisent une demande au plus tard à une date à 
fixer par les États membres, cette date ne pouvant être posté­
rieure au 15 octobre 2015. La date fixée par les États membres 
ne peut toutefois pas être antérieure au dernier jour utile pour 
l'introduction d'une demande au titre du régime de paiement de 
base ou du régime de paiement unique à la surface. 

Les agriculteurs qui n'ont pas introduit de demande de partici­
pation au régime des petits agriculteurs à la date fixée par l'État 
membre ou qui décident de se retirer dudit régime après cette 
date ou qui ont été sélectionnés pour bénéficier d'un soutien au 
titre de l'article 19, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 
n o 1305/2013 ne sont plus en droit de participer audit régime.
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2. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres 
peuvent prévoir que les agriculteurs qui perçoivent des paie­
ments directs en vertu des titres III et IV, dont le montant est 
inférieur au montant maximum fixé par l'État membre confor­
mément à l'article 63, doivent automatiquement être intégrés 
dans le régime des petits agriculteurs à moins qu'ils ne se reti­
rent expressément de ce régime à la date fixée par l'État membre 
conformément au paragraphe 1 ou au cours d'une année ulté­
rieure. Les États membres faisant usage de cette possibilité infor­
ment en temps voulu les agriculteurs concernés de leur droit de 
se retirer de ce régime. 

3. Chaque État membre veille à ce que les agriculteurs pren­
nent connaissance en temps voulu d'une estimation du montant 
du paiement visé à l'article 63 avant la date fixée par l'État 
membre pour l'introduction de la demande ou pour le retrait. 

Article 63 

Montant du paiement 

1. Les États membres fixent le montant du paiement annuel 
pour chaque agriculteur participant au régime des petits agricul­
teurs à un des niveaux suivants: 

a) à un niveau ne dépassant pas 25 % du paiement moyen 
national par bénéficiaire, qui est établi par les États 
membres sur la base du plafond national fixé à l'annexe II 
pour l'année civile 2019 et du nombre d'agriculteurs ayant 
déclaré des hectares admissibles au titre de l'article 33, para­
graphe 1, ou de l'article 36, paragraphe 2, en 2015; 

b) à un niveau correspondant au paiement moyen national par 
hectare multiplié par un chiffre correspondant à un nombre 
d'hectares à fixer par les États membres, sans pouvoir 
dépasser cinq. Le paiement moyen national par hectare est 
établi par les États membres sur la base du plafond national 
fixé à l'annexe II pour l'année civile 2019 et du nombre 
d'hectares admissibles déclarés en 2015 conformément à 
l'article 33, paragraphe 1, ou à l'article 36, paragraphe 2. 

Les montants visés aux point a) ou b) du premier alinéa, ne sont 
pas inférieurs à 500 EUR et ne sont pas supérieurs à 
1 250 EUR. 

Lorsque l'application des points a) et b) du premier alinéa, 
aboutit à un montant inférieur à 500 EUR ou supérieur à 
1 250 EUR, celui-ci est augmenté ou réduit, selon le cas, de 
manière à être arrondi audit montant minimum ou maximum. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, un État membre peut 
décider d'octroyer aux agriculteurs participants: 

a) un montant égal à la valeur totale des paiements devant être 
attribués chaque année à l'agriculteur en vertu des titres III et 
IV; ou 

b) un montant égal à la valeur totale des paiements devant être 
attribués aux agriculteurs en 2015 en vertu des titres III et 
IV, que cet État membre peut ajuster au cours des années 
ultérieures pour tenir compte proportionnellement des modi­
fications apportées au plafond national énoncé à l'annexe II. 

Le montant visé aux points a) ou b) du premier alinéa n'est pas 
supérieur à un montant fixé par ledit État membre, lequel est 
compris entre 500 EUR et 1 250 EUR. 

Lorsque l'application des points a) ou b) du premier alinéa 
aboutit à un montant inférieur à 500 EUR, l'État membre 
concerné peut décider d'arrondir ce montant à 500 EUR. 

3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, à Chypre, en 
Croatie, à Malte et en Slovénie, le montant visé auxdits para­
graphes peut être fixé à une valeur inférieure à 500 EUR, mais 
qui n'est pas inférieure à 200 EUR ou, dans le cas de Malte, qui 
n'est pas inférieure à 50 EUR. 

Article 64 

Conditions particulières 

1. Pendant leur participation au régime des petits agricul­
teurs, les agriculteurs: 

a) conservent au moins un nombre d'hectares admissibles 
correspondant au nombre de droits détenus en propriété 
ou par bail ou au nombre d'hectares admissibles déclarés 
en 2015 conformément à l'article 36, paragraphe 2; 

b) remplissent les exigences minimales prévues à l'article 10, 
paragraphe 1, point b). 

2. Les droits au paiement activés en 2015 conformément 
aux articles 32 et 33 par un agriculteur participant au régime 
des petits agriculteurs sont considérés comme étant activés pour 
la durée de la participation de l'agriculteur audit régime. 

Les droits au paiement détenus en propriété ou par bail par 
l'agriculteur pendant la durée de sa participation audit régime 
ne sont pas considérés comme étant des droits au paiement 
inutilisés qui doivent être reversés à la réserve nationale ou 
aux réserves régionales conformément à l'article 31, paragraphe 
1, point b). 

Dans les États membres appliquant l'article 36, les hectares 
admissibles déclarés en 2015 conformément à l'article 36, para­
graphe 2, par un agriculteur participant au régime des petits 
agriculteurs sont considérés comme étant déclarés pour la durée 
de participation de l'agriculteur audit régime. 

3. Par dérogation à l'article 34, les droits au paiement 
détenus par les agriculteurs participant au régime des petits 
agriculteurs ne sont pas transférables, sauf en cas d'héritage 
ou d'héritage anticipé. 

Les agriculteurs qui, par voie d'héritage ou d'héritage anticipé, 
reçoivent des droits au paiement de la part d'un agriculteur 
participant au régime des petits agriculteurs sont admis à parti­
ciper audit régime à condition qu'ils satisfassent aux conditions 
donnant droit au bénéfice du régime de paiement de base et 
qu'ils héritent de tous les droits au paiement détenus par l'agri­
culteur dont ils reçoivent les droits au paiement.
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4. Lorsqu'un État membre opte pour la méthode de paiement 
prévue à l'article 63, paragraphe 2, premier alinéa, point a), sans 
appliquer l'article 63, paragraphe 2, troisième alinéa, les para­
graphes 1 et 2 ainsi que le paragraphe 3, premier alinéa, du 
présent article ne s'appliquent pas. 

5. Afin de garantir la sécurité juridique, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'ar­
ticle 70, en vue de fixer les conditions de participation au 
régime lorsque la situation de l'agriculteur participant a changé. 

Article 65 

Dispositions financières 

1. Afin de financer le paiement visé au présent titre, les États 
membres déduisent des montants totaux disponibles pour les 
paiements respectifs les montants auxquels pourraient prétendre 
les petits agriculteurs: 

a) au titre du régime de paiement de base ou du régime de 
paiement unique à la surface visé au titre III, chapitre 1; 

b) au titre du paiement redistributif visé au titre III, chapitre 2; 

c) au titre du paiement en faveur des pratiques agricoles béné­
fiques pour le climat et l'environnement visé au titre III, 
chapitre 3; 

d) au titre du paiement pour les zones soumises à des 
contraintes naturelles visé au titre III, chapitre 4; 

e) au titre du paiement en faveur des jeunes agriculteurs visé au 
titre III, chapitre 5; et 

f) au titre du soutien couplé visé au titre IV. 

Dans le cas des États membres ayant choisi de calculer le 
montant du paiement conformément à l'article 63, paragraphe 
2, premier alinéa, point a), lorsque la somme de ces montants 
pour un agriculteur individuel dépasse le montant maximum 
qu'ils ont fixé, chaque montant est réduit proportionnellement. 

2. La différence entre la somme de tous les paiements dus au 
titre du régime des petits agriculteurs et le montant total financé 
conformément au paragraphe 1 est financée d'une ou de 
plusieurs des manières suivantes: 

a) en appliquant l'article 30, paragraphe 7, l'année concernée; 

b) en utilisant les fonds non utilisés l'année concernée afin de 
financer le paiement en faveur des jeunes agriculteurs prévu 
au titre III, chapitre 5; 

c) en appliquant une réduction linéaire à tous les paiements à 
octroyer conformément à l'article 32 ou 36. 

3. Sauf dans les cas où un État membre a choisi de fixer le 
montant du paiement annuel conformément à l'article 63, para­
graphe 2, premier alinéa, point a), les éléments sur la base 
desquels les montants visés au paragraphe 1 du présent article 
sont établis restent les mêmes pour toute la durée de la parti­
cipation de l'agriculteur au régime des petits agriculteurs. 

4. Si le montant total des paiements dus au titre du régime 
des petits agriculteurs dépasse 10 % du plafond national annuel 
fixé à l'annexe II, les États membres procèdent à une réduction 
linéaire des montants à verser conformément au présent titre 
afin de respecter ledit pourcentage, sauf s'ils ont fixé le montant 
du paiement conformément à l'article 63, paragraphe 2, premier 
alinéa, point a), sans appliquer l'article 63, paragraphe 2, troi­
sième aliéna. 

La même exception s'applique aux États membres qui ont fixé le 
montant du paiement conformément à l'article 63, paragraphe 
2, premier alinéa, point b), sans appliquer l'article 63, para­
graphe 2, troisième alinéa, et dont le plafond national prévu à 
l'annexe II pour l'année 2019 est supérieur à celui de l'année 
2015 et qui appliquent la méthode de calcul prévue à l'ar­
ticle 25, paragraphe 1, ou à l'article 36, paragraphe 2. 

TITRE VI 

PROGRAMMES NATIONAUX DE RESTRUCTURATION POUR 
LE SECTEUR DU COTON 

Article 66 

Utilisation du budget annuel en faveur des programmes de 
restructuration 

1. Pour les États membres qui ont appliqué l'article 4, para­
graphe 1, premier alinéa, du règlement (CE) n o 637/2008, le 
budget annuel correspondant disponible conformément à l'ar­
ticle 5, paragraphe 1, dudit règlement est transféré avec effet au 
1 er janvier 2014 et constitue des crédits supplémentaires de 
l'Union en faveur des mesures relevant de la programmation 
du développement rural financées au titre du règlement (UE) 
n o 1305/2013. 

2. Pour les États membres qui ont appliqué l'article 4, para­
graphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CE) n o 637/2008, le 
budget annuel correspondant disponible conformément à l'ar­
ticle 5, paragraphe 1, dudit règlement est inclus avec effet au 
1 er janvier 2017 dans leur plafond national, fixé à l'annexe II du 
présent règlement. 

TITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

CHAPITRE 1 

Notifications et situations d'urgence 

Article 67 

Exigences en matière de notification 

1. Pour veiller à la bonne application des règles énoncées 
dans le présent règlement, la Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en conformité avec l'article 70 en 
ce qui concerne les mesures nécessaires relatives aux notifica­
tions à effectuer par les États membres à la Commission aux 
fins du présent règlement, aux fins de la vérification, du 
contrôle, du suivi, de l'évaluation et de l'audit des paiements 
directs ou aux fins du respect des obligations figurant dans 
les accords internationaux qui ont été conclus par une décision 
du Conseil, y compris les exigences en matière de notification 
dans le cadre desdits accords. À cet égard, la Commission tient 
compte des besoins en données et des synergies entre sources 
de données potentielles.
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Le cas échéant, les informations obtenues peuvent être trans­
mises à des organisations internationales et aux autorités 
compétentes de pays tiers ou mises à leur disposition et 
peuvent être rendues publiques, sous réserve de la protection 
des données à caractère personnel et de l'intérêt légitime des 
entreprises à ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas divul­
gués. 

2. Pour faire en sorte que les notifications visées au para­
graphe 1 soient rapides, efficaces, précises et financièrement 
rationnelles, la Commission est habilitée à adopter des actes 
délégués en conformité avec l'article 70 fixant d'autres règles 
en ce qui concerne: 

a) la nature et le type d'informations à notifier; 

b) les catégories de données à traiter et les durées de conserva­
tion maximales; 

c) les droits d'accès à l'information ou aux systèmes d'informa­
tion mis à disposition; 

d) les conditions de publication des informations. 

3. La Commission adopte des actes d'exécution fixant: 

a) les méthodes de notification; 

b) des règles relatives à la fourniture des informations néces­
saires à l'application du présent article; 

c) des dispositions destinées à la gestion des informations à 
notifier, ainsi que des règles relatives au contenu, à la 
forme, au calendrier, à la fréquence des notifications ainsi 
qu'aux délais dans lesquels ces notifications ont lieu; 

d) les modalités selon lesquelles les informations et les docu­
ments sont transmis aux États membres, aux organisations 
internationales, aux autorités compétentes dans les pays tiers 
ou au public, ou sont mis à leur disposition, sous réserve de 
la protection des données à caractère personnel et de l'intérêt 
légitime des agriculteurs et des entreprises à ce que leurs 
secrets d'affaires ne soient pas divulgués. 

Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure d'examen visée à l'article 71, paragraphe 2. 

Article 68 

Traitement et protection des données à caractère personnel 

1. Les États membres et la Commission collectent des 
données à caractère personnel pour les finalités énoncées à 
l'article 67, paragraphe 1. Ils ne soumettent pas ces données à 
un traitement incompatible avec ces finalités. 

2. Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à 
des fins de suivi et d'évaluation conformément à l'article 67, 
paragraphe 1, elles sont rendues anonymes et traitées sous 
forme agrégée uniquement. 

3. Les données à caractère personnel sont traitées conformé­
ment à la directive 95/46/CE et du règlement (CE) n o 45/2001. 
Plus particulièrement, ces données ne sont pas stockées sous 
une forme permettant l'identification des personnes concernées 
pendant une durée excédant celle nécessaire à la réalisation des 
finalités pour lesquelles elles sont collectées ou pour lesquelles 
elles sont traitées ultérieurement, compte tenu des durées mini­
males de conservation fixées par la législation nationale et celle 
de l'Union applicables en la matière. 

4. Les États membres informent les personnes concernées 
que les données les concernant sont susceptibles d'être traitées 
par des organismes nationaux et de l'Union conformément au 
paragraphe 1 et qu'elles bénéficient, à cet égard, des droits 
énoncés dans la directive 95/46/CE et le règlement (CE) 
n o 45/2001, respectivement. 

5. Le présent article est soumis aux articles 111 à 114 du 
règlement (UE) n o 1306/2013. 

Article 69 

Mesures à prendre pour résoudre des problèmes 
spécifiques 

1. En vue de résoudre des problèmes spécifiques, la Commis­
sion adopte les actes d'exécution qui sont à la fois nécessaires et 
justifiés en cas d'urgence. Ces actes d'exécution peuvent déroger 
à certaines dispositions du présent règlement, dans la mesure et 
pour la durée où cela est strictement nécessaire. Ces actes d'exé­
cution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 71, paragraphe 2. 

2. Lorsque des raisons d'urgence impérieuses dûment justi­
fiées le requièrent et afin de résoudre des problèmes spécifiques 
et d'assurer la continuité du système de paiements directs dans 
des situations extraordinaires, la Commission adopte des actes 
d'exécution immédiatement applicables en conformité avec la 
procédure visée à l'article 71, paragraphe 3. 

3. Les mesures adoptées au titre du paragraphe 1 ou 2 
restent en vigueur pendant une période n'excédant pas douze 
mois. Si, au terme de cette période, les problèmes spécifiques 
visés dans ces paragraphes persistent, la Commission peut 
soumettre une proposition législative appropriée afin d'y remé­
dier de façon permanente. 

4. La Commission informe le Parlement européen et le 
Conseil de toute mesure adoptée au titre du paragraphe 1 ou 
2 dans les deux jours ouvrables suivant son adoption. 

CHAPITRE 2 

Délégation de pouvoirs et dispositions d'exécution 

Article 70 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la 
Commission est soumis aux conditions fixées au présent article.
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2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 2, à 
l'article 4, paragraphe 3, à l'article 6, paragraphe 3, à l'article 7, 
paragraphe 3, à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 9, paragraphe 
5, à l'article 20, paragraphe 6, à l'article 36, à l'article 36, 
paragraphe 6, à l'article 39, paragraphe 3, à l'article 43, para­
graphe 12, à l'article 44, paragraphe 5, à l'article 45, para­
graphes 5 et 6, à l'article 46, paragraphe 9, à l'article 50, para­
graphe 11, à l'article 52, paragraphe 9, à l'article 57, paragraphe 
3, à l'article 58, paragraphe 5, à l'article 59, paragraphe 3, à 
l'article 64, paragraphe 5, à l'article 67, paragraphes 1 et 2, et à 
l'article 73 est conféré à la Commission pour une période de 
sept ans à compter du 1 er janvier 2014. La Commission élabore 
un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf 
mois avant la fin de la période de sept ans. La délégation de 
pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d'une durée 
identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s'oppose à 
cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque 
période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 2, à l'article 4, 
paragraphe 3, à l'article 6, paragraphe 3, à l'article 7, paragraphe 
3, à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 9, paragraphe 5, à 
l'article 20, paragraphe 6, à l'article 35, à l'article 36, paragraphe 
6, à l'article 39, paragraphe 3, à l'article 43, paragraphe 12, à 
l'article 44, paragraphe 5, à l'article 45, paragraphes 5 et 6, à 
l'article 46, paragraphe 9, à l'article 50, paragraphe 11, à l'ar­
ticle 52, paragraphe 9, à l'article 57, paragraphe 3, à l'article 58, 
paragraphe 5, à l'article 59, paragraphe 3, à l'article 64, para­
graphe 5, à l'article 67, paragraphes 1 et 2, et à l'article 73 peut 
être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite décision au Journal 
officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le 
notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

5. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 2, de l'article 4, 
paragraphe 3, de l'article 6, paragraphe 3, de l'article 7, para­
graphe 3, de l'article 8, paragraphe 3, de l'article 9, paragraphe 
5, de l'article 20, paragraphe 6, de l'article 35, de l'article 36, 
paragraphe 6, de l'article 39, paragraphe 3, de l'article 43, para­
graphe 12, de l'article 44, paragraphe 5, de l'article 45, para­
graphes 5 et 6, de l'article 46, paragraphe 9, de l'article 50, 
paragraphe 11, de l'article 52, paragraphe 9, de l'article 57, 
paragraphe 3, de l'article 58, paragraphe 5, de l'article 59, para­
graphe 3, de l'article 64, paragraphe 5, de l'article 67, para­
graphes 1 et 2, et de l'article 73 n'entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections 
dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l'expira­
tion de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur intention de ne pas 
exprimer d'objections. Ce délai est prolongé de deux mois à 
l'initiative du Parlement européen ou du Conseil. 

Article 71 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité dénommé 
"comité des paiements directs". Ledit comité est un comité au 
sens du règlement (UE) n o 182/2011. 

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 
du règlement (UE) n o 182/2011 s'applique. 

Dans le cas des actes visés à l'article 24, paragraphe 11, à 
l'article 31, paragraphe 2, et à l'article 67, paragraphe 3, 
lorsque le comité n'émet aucun avis, la Commission n'adopte 
pas le projet d'acte d'exécution, et l'article 5, paragraphe 4, 
troisième alinéa, du règlement (UE) n o 182/2011 s'applique. 

3. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 8 
du règlement (UE) n o 182/2011 s'applique, en liaison avec l'ar­
ticle 5. 

CHAPITRE 3 

Dispositions transitoires et finales 

Article 72 

Abrogations 

1. Le règlement (CE) n o 637/2008 est abrogé avec effet au 
1 er janvier 2014. 

Toutefois, il continue de s'appliquer jusqu'au 31 décembre 2017 
pour les États membres qui ont fait usage de l'option prévue à 
son article 4, paragraphe 1, deuxième alinéa. 

2. Le règlement (CE) n o 73/2009 est abrogé. 

Sans préjudice du paragraphe 3, les références au règlement 
abrogé s'entendent comme faites au présent règlement ou au 
règlement (UE) n o 1306/2013 et sont à lire selon le tableau de 
correspondance figurant à l'annexe XI du présent règlement. 

3. Les références faites dans le présent règlement aux règle­
ments (CE) n o 73/2009 et (CE) n o 1782/2003 s'entendent 
comme faites auxdits règlements tels qu'en vigueur avant leur 
abrogation. 

Article 73 

Dispositions transitoires 

Pour faciliter la transition entre les dispositions prévues par le 
règlement (CE) n o 73/2009 et celles du présent règlement, la 
Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l'article 70 en ce qui concerne les mesures 
nécessaires à la protection de tous droits acquis et des attentes 
légitimes des agriculteurs. 

Article 74 

Entrée en vigueur et mise en application 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il est applicable à partir du 1 er janvier 2015.
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Toutefois, l'article 8, l'article 9, paragraphe 6, l'article 11, paragraphe 6, l'article 14, l'article 16, l'article 21, 
paragraphes 2 et 3, l'article 22, paragraphe 2, l'article 23, paragraphe 1, premier alinéa, l'article 23, 
paragraphe 6, l'article 24, paragraphe 10, l'article 29, l'article 36, paragraphe 1, premier alinéa, l'article 41, 
paragraphe 1, l'article 42, paragraphe 1, l'article 43, paragraphes 2 et 13, l'article 45, paragraphe 2, 
quatrième alinéa, l'article 46, paragraphe 2, l'article 46, paragraphe 8, l'article 49, paragraphe 1, l'article 51, 
paragraphe 1, l'article 53, l'article 54, l'article 66, paragraphe 1, les articles 67 et 70 et l'article 72, 
paragraphe 1, sont applicables à partir de la date d'entrée en vigueur du présent règlement. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 2013. 

Par le Parlement européen 
Le président 
M. SCHULZ 

Par le Conseil 
Le président 

V. JUKNA
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ANNEXE I 

Liste des régimes de soutien 

Secteur Base juridique Notes 

Régime de paiement de base Titre III, chapitre 1, sections 1, 2, 3 et 
5, du présent règlement 

Paiement découplé 

Régime de paiement unique à la 
surface 

Article 36 du présent règlement Paiement découplé 

Paiement redistributif Titre III, chapitre 2, du présent 
règlement 

Paiement découplé 

Paiement pour les pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement 

Titre III, chapitre 3, du présent 
règlement 

Paiement découplé 

Paiement pour les zones soumises à 
des contraintes naturelles 

Titre III, chapitre 4, du présent 
règlement 

Paiement découplé 

Paiement en faveur des jeunes 
agriculteurs 

Titre III, chapitre 5, du présent 
règlement 

Paiement découplé 

Soutien couplé facultatif Titre IV, chapitre 1, du présent 
règlement 

Aide spécifique au coton Titre IV, chapitre 2, du présent 
règlement 

Paiement à la surface 

Régime des petits agriculteurs Titre V du présent règlement Paiement découplé 

Posei Chapitre IV du règlement (UE) 
n o 228/2013 

Paiements directs au titre des mesures 
établies dans les programmes 

Îles de la mer Égée Chapitre IV du règlement (UE) 
n o 229/2013 

Paiements directs au titre des mesures 
établies dans les programmes
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ANNEXE II 

Plafonds nationaux visés à l'article 6 

(en milliers d'euros) 

Année civile 2015 2016 2017 2018 2019 et les années 
suivantes 

Belgique 536 076 528 124 520 170 512 718 505 266 

Bulgarie 721 251 792 449 793 226 794 759 796 292 

Rép. tchèque 874 484 873 671 872 830 872 819 872 809 

Danemark 916 580 907 108 897 625 889 004 880 384 

Allemagne 5 144 264 5 110 446 5 076 522 5 047 458 5 018 395 

Estonie 121 870 133 701 145 504 157 435 169 366 

Irlande 1 215 003 1 213 470 1 211 899 1 211 482 1 211 066 

Grèce 2 039 122 2 015 116 1 991 083 1 969 129 1 947 177 

Espagne 4 842 658 4 851 682 4 866 665 4 880 049 4 893 433 

France 7 553 677 7 521 123 7 488 380 7 462 790 7 437 200 

Croatie (*) 130 550 149 200 186 500 223 800 261 100 

Italie 3 902 039 3 850 805 3 799 540 3 751 937 3 704 337 

Chypre 50 784 50 225 49 666 49 155 48 643 

Lettonie 195 649 222 363 249 020 275 887 302 754 

Lituanie 417 890 442 510 467 070 492 049 517 028 

Luxembourg 33 603 33 545 33 486 33 459 33 431 

Hongrie 1 271 593 1 270 410 1 269 187 1 269 172 1 269 158 

Malte 5 127 5 015 4 904 4 797 4 689 

Pays-Bas 780 815 768 340 755 862 744 116 732 370 

Autriche 693 065 692 421 691 754 691 746 691 738 

Pologne 2 987 267 3 004 501 3 021 602 3 041 560 3 061 518 

Portugal 565 816 573 954 582 057 590 706 599 355 

Roumanie 1 629 889 1 813 795 1 842 446 1 872 821 1 903 195 

Slovénie 137 987 136 997 136 003 135 141 134 278 

Slovaquie 380 680 383 938 387 177 390 781 394 385 

Finlande 523 333 523 422 523 493 524 062 524 631 

Suède 696 890 697 295 697 678 698 723 699 768 

Royaume-Uni 3 555 915 3 563 262 3 570 477 3 581 080 3 591 683 

(*) Pour la Croatie, le plafond national est de 298 400 000 EUR pour l'année civile 2020, de 335 700 000 EUR pour 2021 et 
373 000 000 EUR pour 2022.
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ANNEXE III 

Plafonds nets visés à l'article 7 

(en millions d'euros) 

Année civile 2015 2016 2017 2018 2019 et les années 
suivantes 

Belgique 536,1 528,1 520,2 512,7 505,3 

Bulgarie 723,6 795,1 795,8 797,4 798,9 

République tchèque 874,5 873,7 872,8 872,8 872,8 

Danemark 916,6 907,1 897,6 889,0 880,4 

Allemagne 5 144,3 5 110,4 5 076,5 5 047,5 5 018,4 

Estonie 121,9 133,7 145,5 157,4 169,4 

Irlande 1 215,0 1 213,5 1 211,9 1 211,5 1 211,1 

Grèce 2 227,0 2 203,0 2 178,9 2 157,0 2 135,0 

Espagne 4 903,6 4 912,6 4 927,6 4 941,0 4 954,4 

France 7 553,7 7 521,1 7 488,4 7 462,8 7 437,2 

Croatie (*) 130,6 149,2 186,5 223,8 261,1 

Italie 3 902,0 3 850,8 3 799,5 3 751,9 3 704,3 

Chypre 50,8 50,2 49,7 49,2 48,6 

Lettonie 195,6 222,4 249,0 275,9 302,8 

Lituanie 417,9 442,5 467,1 492,0 517,0 

Luxembourg 33,6 33,5 33,5 33,5 33,4 

Hongrie 1 271,6 1 270,4 1 269,2 1 269,2 1 269,2 

Malte 5,1 5,0 4,9 4,8 4,7 

Pays-Bas 780,8 768,3 755,9 744,1 732,4 

Autriche 693,1 692,4 691,8 691,7 691,7 

Pologne 2 987,3 3 004,5 3 021,6 3 041,6 3 061,5 

Portugal 566,0 574,1 582,2 590,9 599,5 

Roumanie 1 629,9 1 813,8 1 842,4 1 872,8 1 903,2 

Slovénie 138,0 137,0 136,0 135,1 134,3 

Slovaquie 380,7 383,9 387,2 390,8 394,4 

Finlande 523,3 523,4 523,5 524,1 524,6 

Suède 696,9 697,3 697,7 698,7 699,8 

Royaume-Uni 3 555,9 3 563,3 3 570,5 3 581,1 3 591,7 

(*) Pour la Croatie, le plafond net est de 298 400 000 EUR pour l'année civile 2020, 335 700 000 EUR pour 2021 et 373 000 000 EUR 
pour 2022.
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ANNEXE IV 

Limites pour l'ajustement des seuils, visé à l'article 10, paragraphe 2 

État membre Limite pour le seuil en EUR 
(article 10, paragraphe 1, point a)) 

Limite pour le seuil en hectares 
(article 10, paragraphe 1, point b)) 

Belgique 400 2 

Bulgarie 200 0,5 

République tchèque 200 5 

Danemark 300 5 

Allemagne 300 4 

Estonie 100 3 

Irlande 200 3 

Grèce 400 0,4 

Espagne 300 2 

France 300 4 

Croatie 100 1 

Italie 400 0,5 

Chypre 300 0,3 

Lettonie 100 1 

Lituanie 100 1 

Luxembourg 300 4 

Hongrie 200 0,3 

Malte 500 0,1 

Pays-Bas 500 2 

Autriche 200 2 

Pologne 200 0,5 

Portugal 200 0,3 

Roumanie 200 0,3 

Slovénie 300 0,3 

Slovaquie 200 2 

Finlande 200 3 

Suède 200 4 

Royaume-Uni 200 5
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ANNEXE V 

Dispositions financières applicables à la Bulgarie et à la Roumanie visées aux articles 10, 16 et 18 

A. Montants servant à l'application de l'article 10, paragraphe 1, point a), et au calcul des plafonds nationaux applicables 
aux paiements visés à l'article 16 en 2015: 

Bulgarie: 790 909 000 EUR 

Roumanie: 1 783 426 000 EUR 

B. Montant total des paiements directs nationaux complémentaires du régime de paiement de base visé à l'article 18, 
paragraphe 1, en 2015: 

Bulgarie: 69 657 000 EUR 

Roumanie: 153 536 000 EUR 

C. Montant total des paiements directs nationaux complémentaires de l'aide spécifique au coton visé à l'article 18, 
paragraphe 2, en 2015 

Bulgarie: 258 952 EUR
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ANNEXE VI 

Dispositions financières applicables à la Croatie visées aux articles 10 et 19 

A. Montants pour l'application de l'article 10, paragraphe 1, point a): 

373 000 000 EUR 

B. Montants totaux des paiements directs nationaux complémentaires visés à l'article 19, paragraphe 3: 

(en milliers d'euros) 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

242 450 223 800 186 500 149 200 111 900 74 600 37 300
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ANNEXE VII 

Montants maximaux à ajouter aux montants énoncés à l'annexe II conformément à l'article 20, paragraphe 2 

(en milliers d'euros) 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

3 360 3 840 4 800 5 760 6 720 7 680 8 640 9 600
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ANNEXE VIII 

Taille moyenne des exploitations agricoles visée à l'article 41, paragraphe 4 

État membre Taille moyenne de l'exploitation agricole 
(en hectares) 

Belgique 29 

Bulgarie 6 

République tchèque 89 

Danemark 60 

Allemagne 46 

Estonie 39 

Irlande 32 

Grèce 5 

Espagne 24 

France 52 

Croatie 5,9 

Italie 8 

Chypre 4 

Lettonie 16 

Lituanie 12 

Luxembourg 57 

Hongrie 7 

Malte 1 

Pays-Bas 25 

Autriche 19 

Pologne 6 

Portugal 13 

Roumanie 3 

Slovénie 6 

Slovaquie 28 

Finlande 34 

Suède 43 

Royaume-Uni 54
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ANNEXE IX 

Liste des pratiques équivalentes visées à l'article 43, paragraphe 3 

I. Pratiques équivalentes à la diversification des cultures: 

1) Diversification des cultures 

Exigence: au moins trois cultures, la culture principale couvrant un maximum de 75 %, et l'une au moins des 
conditions suivantes est applicable: 

— au moins quatre cultures, 

— des seuils maximaux inférieurs, 

— une sélection plus appropriée de cultures, telles que, par exemple, des légumineuses, plantes protéagineuses, des 
cultures ne nécessitant pas d'irrigation ou de traitements pesticides, selon le cas 

— des variétés régionales de types de cultures anciennes, traditionnelles ou menacées (sur au moins 5 % de la 
surface soumise à rotation). 

2) Rotation des cultures 

Exigence: au moins trois cultures, la culture principale couvrant un maximum de 75 %, et l'une au moins des 
conditions suivantes est applicable: 

— une séquence de cultures pluriannuelles plus bénéfiques pour l'environnement et/ou de jachères, 

— au moins quatre cultures. 

3) Couverture hivernale des sols (*) 

4) Cultures dérobées (*) 

II. Pratiques équivalentes au maintien des prairies permanentes: 

1) Gestion de prés ou de pâturages 

Exigence: maintien des prairies permanentes et l'une au moins des conditions suivantes: 

— régime de coupe ou de fauchage approprié (dates, méthodes, limites), 

— maintien des particularités topographiques sur les prairies permanentes et non-prolifération des broussailles, 

— variétés d'herbe précisées et/ou régime d'ensemencement pour renouvellement en fonction du type de prairie, 
sans destruction de haute valeur naturelle, 

— évacuation du fourrage ou du foin, 

— gestion appropriée des fortes pentes, 

— régime en matière d'apports d'engrais, 

— restrictions en matière de pesticides. 

2) Systèmes de pâturage extensif 

Exigence: maintien de prairies permanentes et l'une au moins des conditions suivantes: 

— pâturage extensif (calendrier, densité maximale du bétail),
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(*) Pratiques soumises au calcul visé à l'article 43, paragraphe 12, point c).



— gardiennage ou pastoralisme de montagne, 

— recours à des espèces locales ou traditionnelles pour brouter les prairies permanentes. 

III. Pratiques équivalentes aux surfaces d'intérêt écologique: 

Exigence: application de l'une quelconque des pratiques suivantes sur au moins le pourcentage de terres arables fixé 
conformément à l'article 46, paragraphe 1: 

1) Gel des terres à des fins écologiques 

2) Création de "zones tampons" pour des zones de haute valeur naturelle, zones Natura 2000 ou autres sites de 
protection de la biodiversité, y compris des haies bocagères et des cours d'eaux 

3) Gestion de bandes tampons et des bordures de champ non cultivées (régime de coupe, variétés d'herbes locales ou 
spécifiées et/ou régime d'ensemencement, réensemencement avec des variétés régionales, absence d'utilisation de 
pesticides, absence d'épandage d'effluents d'élevage et/ou d'engrais minéraux, absence d'irrigation et absence d'im­
perméabilisation des sols) 

4) Bordures, bandes et parcelles en champ gérées pour certains types de faune ou de flore sauvage (bordures 
herbacées, protection de nids, bandes de fleurs sauvages, mélange de semences locales, cultures non récoltées) 

5) Gestion (élagage, taille, dates, méthodes, restauration) des particularités topographiques (arbres, haies bocagères, 
formation ligneuse ripicole, murs en pierre (terrasses), fossés, mares) 

6) Maintien des sols tourbeux ou humides arables sous herbe (sans utilisation d'engrais et de produits phytophar­
maceutiques) 

7) Production sur des terres arables sans utilisation d'engrais (engrais minéraux et effluents d'élevage) et/ou de 
produits phytopharmaceutiques, et non irriguées, ne portant pas la même culture deux années de suite et sur 
un lieu fixe (*) 

8) Conversion de terres arables en prairies permanentes utilisées de façon extensive
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ANNEXE X 

Coefficients de conversion et de pondération visés à l'article 46, paragraphe 3 

Caractéristiques Coefficient de 
conversion 

Coefficient de 
pondération 

Surface d'intérêt 
écologique 

Terres en jachère 

Terrasses 

Particularités du paysage 

Bandes tampons 

Hectares agro-forestiers 

Bandes d'hectares admissibles bordant des forêts 

Surfaces portant du taillis à courte rotation 

Surfaces boisées visées à l'article 32, paragraphe 2, point b) ii) 

Surfaces portant des cultures dérobées ou à couverture végétale 

Surfaces portant des plantes fixant l'azote
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ANNEXE XI 

Tableau de correspondance 

visé à l'article 72, paragraphe 2 

[à compléter par les juristes-linguistes à un stade ultérieur] 

Règlement (CE) n o 73/2009 Présent règlement Règlement (UE) n o 1306/2013 

Article 1 er Article 1 er — 

Article 2 Article 4 — 

Article 3 Article 5 — 

Article 4, paragraphe 1 — Article 91 

Article 4, paragraphe 2 — Article 95 

Article 5 — Article 93 

Article 6, paragraphe 1 — Article 94 

Article 6, paragraphe 2 — — 

Article 7 — — 

Article 8 Article 7 — 

Article 9 — — 

Article 10 — — 

Article 10 bis — — 

Article 10 ter — — 

Article 10 quater — — 

Article 10 quinquies — — 

Article 11 Article 8 Article 26, paragraphes 1 et 2 

Article 11, paragraphe 3 Article 8, paragraphe 2 — 

Article 11a Article 8, paragraphe 3 — 

Article 12, paragraphes 1 et 2 — Article 12 

Article 12; paragraphe 3 — Article 14 

Article 12, paragraphe 4 — — 

Article 13 — Article 13, paragraphe 2 

Article 14 — Article 67 

Article 15 — Article 68, paragraphes 1 et 2 

Article 16 — Article 69 

Article 17 — Article 70 

Article 18 — Article 71 

Article 19 — Article 72
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Règlement (CE) n o 73/2009 Présent règlement Règlement (UE) n o 1306/2013 

Article 20 — Article 74, paragraphes 1, 2 et 3 

Article 21 — Article 74, paragraphe 4 

Article 22 — Article 96 

Article 23 — Article 97 

Article 24 — Article 99 

Article 25 — Article 100 

Article 26 — Article 61 

Article 27, paragraphe 1 — Article 102, paragraphe 3 

Article 27, paragraphe 2 — Article 47 

Article 27, paragraphe 3 — Article 68, paragraphe 3 

Article 28, paragraphe 1 Article 10 — 

Article 28, paragraphe 2 Article 9, paragraphe 3 — 

Article 28, paragraphe 3 Article 31, paragraphe 1, point a), (i) 
et (ii) 

— 

Article 29 — Article 75 

Article 30 — Article 60 

Article 31 — Article 2, paragraphe 2 

Article 32 Article 15 — 

Article 33 — — 

Article 34, paragraphe 2 Article 32, paragraphes 2 et 4 — 

Article 35 Article 33 — 

Article 36 — — 

Article 37 Article 12 — 

Article 38 — — 

Article 39, paragraphe 1 Article 32, paragraphe 6 — 

Article 39, paragraphe 2 Article 35, paragraphe 3 — 

Article 40, paragraphe 1 Article 6, paragraphe 1 — 

Article 41, paragraphe 1 Article 30, paragraphe 1 — 

Article 41, paragraphe 2 Article 30, paragraphes 3 et 6 — 

Article 41, paragraphe 3 Article 30, paragraphe 3 et 7, 
point a) 

— 

Article 41, paragraphe 4 — — 

Article 41, paragraphe 5 Article 30, paragraphe 10 — 

Article 41, paragraphe 6 — — 

Article 42 Article 31, paragraphe 1, point b) — 

Article 43, paragraphe 1 Article 34, paragraphes 1, 2 et 3 —
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Règlement (CE) n o 73/2009 Présent règlement Règlement (UE) n o 1306/2013 

Article 43, paragraphe 2 — 

Article 43, paragraphe 3 Article 34, paragraphe 4 — 

Article 44 — — 

Article 45 — — 

Article 46 — — 

Article 47 — — 

Article 48 — — 

Article 49 — — 

Article 50 — — 

Article 51 — — 

Article 52 — — 

Article 53 — — 

Article 54 — — 

Article 55 — — 

Article 56 — — 

Article 57 — — 

Article 57 bis Article 20 et Annexe VII — 

Article 58 — — 

Article 59 — — 

Article 60 — — 

Article 61 — — 

Article 62 — — 

Article 63 — — 

Article 64 — — 

Article 65 — — 

Article 66 — — 

Article 67 — — 

Article 68 — — 

Article 69 — — 

Article 70 — — 

Article 71 — — 

Article 72 — — 

Article 73 — — 

Article 74 — —
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Règlement (CE) n o 73/2009 Présent règlement Règlement (UE) n o 1306/2013 

Article 75 — — 

Article 76 — — 

Article 77 — — 

Article 78 — — 

Article 79 — — 

Article 80 — — 

Article 81 — — 

Article 82 — — 

Article 83 — — 

Article 84 — — 

Article 85 — — 

Article 86 — — 

Article 87 — — 

Article 88 Article 56 — 

Article 89 Article 57 — 

Article 90 Article 58 — 

Article 91 Article 59 — 

Article 92 Article 60 — 

Article 93 — — 

Article 94 — — 

Article 95 — — 

Article 96 — — 

Article 97 — — 

Article 98 — — 

Article 99 — — 

Article 100 — — 

Article 101 — — 

Article 102 — — 

Article 103 — — 

Article 104 — — 

Article 105 — — 

Article 106 — — 

Article 107 — — 

Article 108 — —
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Règlement (CE) n o 73/2009 Présent règlement Règlement (UE) n o 1306/2013 

Article 109 — — 

Article 110 — — 

Article 111 — — 

Article 112 — — 

Article 113 — — 

Article 114 — — 

Article 115 — — 

Article 116 — — 

Article 117 — — 

Article 118 — — 

Article 119 — — 

Article 120 — — 

Article 121 Articles 16 et 17 — 

Article 121 bis — Article 98, deuxième alinéa 

Article 122 — — 

Article 123 — — 

Article 124, paragraphes 1 à 5, 7 et 8 — — 

Article 124, paragraphe 6 — Article 98, premier alinéa 

Article 125 — — 

Article 126 — — 

Article 127 — — 

Article 128 — — 

Article 129 — — 

Article 130 — — 

Article 131 — — 

Article 132 Articles 18 et 19 — 

Article 133 — — 

Article 133a Article 37 — 

Article 134 (supprimé) — — 

Article 135 (supprimé) — — 

Article 136 — — 

Article 137 — — 

Article 138 Article 3 — 

Article 139 Article 13 — 

Article 140 Article 67 —
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Règlement (CE) n o 73/2009 Présent règlement Règlement (UE) n o 1306/2013 

Article 141 Article 71 — 

Article 142, points a) à q) et s) Article 70 — 

Article 142, point r) Article 69 — 

Article 143 — — 

Article 144 — — 

Article 145 — — 

Article 146 Article 72 — 

Article 146 bis — — 

Article 147 Article 73 — 

Article 148 — — 

Article 149 Article 74 — 

Annexe I Annexe I — 

Annexe II — Annexe II 

Annexe III — Annexe II 

Annexe IV Annexe III — 

Annexe V — — 

Annexe VI — — 

Annexe VII Annexe IV — 

Annexe VIII Annexe II — 

Annexe IX — — 

Annexe X — — 

Annexe XI — — 

Annexe XII — — 

Annexe XIII — — 

Annexe XIV — — 

Annexe XV — — 

Annexe XVI — — 

Annexe XVII — — 

Annexe XVIIa — —
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